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III. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE

1) Mesures agissant directement sur les importations
i) Procédures
1. En décembre 2010, la Trinité‑et‑Tobago a mis en place le système SYDONIA World, qui permet aux importateurs de présenter leurs formulaires sous forme électronique.  La Loi douanière a été modifiée en 2011 afin d'autoriser la présentation de documents électroniques.  Tout importateur doit produire:  un formulaire de déclaration en douane (C82 ou e‑C82), une facture (de la région de la CARICOM ou commerciale), une copie du connaissement aérien ou du connaissement, une licence d'importation (si nécessaire) et un formulaire de déclaration C75/e‑C75 (C76/e‑C76 lorsque le rapport offre/demande existe depuis longtemps entre l'importateur et le fournisseur) signé par l'importateur.
  Les autorités ont noté que la migration vers le système SYDONIA World avait été effectuée à 80% et que 75% de l'ensemble des importateurs entraient des données directement via le système de saisie directe par le négociant.

2. Pour toute importation d'une valeur supérieure à 20 000 dollars TT, l'importateur est tenu de faire appel aux services d'un courtier en douane local pour remplir les formulaires requis, lesquels sont transmis au Bureau des douanes et accises avec les pièces requises;  un droit de 40 dollars TT doit être acquitté pour les déclarations commerciales, et de 10 dollars TT pour toutes les autres.
  L'ensemble des droits et taxes à payer est calculé par le Bureau des douanes et accises, qui renvoie ensuite les documents à l'importateur, lequel doit régler le montant fixé au caissier des douanes avant le dédouanement des marchandises.  Lorsque la présentation des documents ne s'accompagne pas d'un examen physique pour vérifier la quantité et la désignation des marchandises déclarées, les douanes peuvent exiger le paiement de droits additionnels.  En cas de différend portant sur la classification tarifaire et/ou les taux de droits applicables, l'importateur peut choisir de dédouaner les marchandises en ayant recours à l'admission sous caution, le montant des droits et taxes faisant l'objet du litige étant alors acquitté sous forme d'une garantie déposée sur un compte séquestre.  Le différend est alors renvoyé devant le Comité de classification du Directeur des douanes, et si le Comité statue en faveur de l'importateur, la garantie lui est remboursée.

3. Outre l'adoption du système SYDONIA World, les autorités ont fait part d'un projet de guichet unique électronique, qui devrait être opérationnel dans le courant de 2012 et permettra aux importateurs de déposer l'ensemble des pièces requises sous forme électronique.  Ce guichet unique électronique devrait considérablement écourter les délais d'exécution des procédures douanières.
4. Au moment du précédent examen de la Trinité‑et‑Tobago, le dédouanement prenait entre trois et cinq jours.  D'après les autorités, il prend désormais moins de deux jours pour les marchandises expédiées par transport maritime et moins de 12 heures pour celles expédiées par transport aérien.  La Banque mondiale indique qu'en 2011, il fallait compter sept jours ouvrés pour la préparation des sept pièces requises à l'importation et cinq jours supplémentaires pour le dédouanement et le contrôle technique.  Si les coûts totaux et les délais observés à l'importation de marchandises sont comparables à ceux des autres pays des Caraïbes, ils sont néanmoins bien plus importants que dans les pays mieux classés que la Trinité‑et‑Tobago en ce qui concerne la facilité de faire des affaires.

5. Quelque 20 à 25% des importations font l'objet d'inspections physiques, contre environ 66% au moment du précédent examen.  Le choix des marchandises qui feront l'objet de ce type d'inspection est fonction de l'identité de l'importateur, du type et de la valeur des marchandises, et du taux de droit qui leur est appliqué.  Par exemple, les marchandises en provenance des partenaires commerciaux historiques de la Trinité‑et-Tobago et celles frappées de droits d'importation relativement faibles sont moins susceptibles d'être inspectées.  Une plus grande attention est accordée aux marchandises dont les autorités considèrent qu'elles peuvent représenter un risque pour la sécurité.

6. Si un importateur conteste la décision des douanes, il peut faire appel de celle‑ci dans un délai de 90 jours.  L'importateur peut demander à ce qu'un réexamen administratif soit effectué sur place.  Si cela ne conduit pas à une solution satisfaisante, l'importateur fait appel au Directeur des douanes et accises (Comité de classification) puis à la Commission de recours en matière fiscale.  L'importateur peut également entamer une procédure de révision judiciaire devant la Haute Cour de justice.  Les autorités ont déclaré que les principaux motifs des plaintes étaient des divergences en matière de classification, se traduisant par l'application de taux de droits plus élevés et la non-acceptation de l'évaluation en douane.
7. La Trinité‑et‑Tobago a notifié à l'OMC que l'inspection avant expédition ne faisait l'objet d'aucune législation et n'existait pas dans le pays.

ii) Évaluation en douane
8. Aucune modification n'a été apportée aux procédures d'évaluation en douane au cours de la période considérée.  La valeur en douane est calculée sur la base de la valeur transactionnelle des marchandises.  Si celle‑ci est inconnue, le droit est calculé à partir de la valeur transactionnelle de produits identiques ou, si cela n'est pas possible, de la valeur transactionnelle de produits similaires.  Si aucune de ces valeurs n'est connue, le prix est évalué sur la base du prix unitaire correspondant aux ventes de marchandises totalisant la quantité la plus élevée, c'est‑à‑dire le prix unitaire auquel le plus grand nombre de marchandises importées identiques ou similaires sont vendues, au moment ou à peu près au moment de l'importation des marchandises à évaluer.  Si cela n'est pas possible, les douanes ont recours à une valeur calculée.
  Les autorités ont fait savoir que les douanes tenaient à jour une base de données de prix de référence, qui n'est toutefois pas publiée.  Elles ont également noté que les trois quarts environ des marchandises importées étaient évaluées par les douanes sur la base de leur valeur transactionnelle.
9. Les autorités ont fait remarquer que, s'il existait un service spécialisé dans l'évaluation au sein de la Direction des douanes et accises, dans la grande majorité des cas les marchandises étaient évaluées par un agent des douanes au point d'entrée, le service spécialisé n'examinant qu'environ 5% de l'ensemble des marchandises, lorsque son expertise était requise.  En vertu de la Loi de finances de 1993, le Directeur des douanes peut ajuster la valeur initiale, s'il s'avère que celle‑ci est incorrecte, dans un délai de sept ans à compter de la date d'admission des marchandises concernées.  Des plaintes concernant l'évaluation peuvent également être adressées à la Commission de recours en matière fiscale.  Au cours de la période considérée, 30 appels ont été interjetés:  neuf affaires ont été réglées, le bien‑fondé d'une plainte a été reconnu et 16 affaires sont en cours d'instance.
10. Les autorités ont noté que le module d'évaluation en douane du système SYDONIA World avait été mis en place, ce qui devrait leur permettre de limiter encore les tentatives de sous‑évaluation des marchandises des importateurs.
iii) Droits de douane
a) Structure

11. En 2011, les droits NPF appliqués par la Trinité‑et‑Tobago allaient de la franchise de droits à un taux de 51%.  Presque tous les droits de douane sont appliqués sur une base ad valorem;  27 lignes tarifaires, soit 0,4% du tarif douanier, font l'objet de droits spécifiques, ce qui n'a pas changé depuis le précédent examen.  Le tarif douanier de 2011, basé sur la nomenclature du SH de 2007, comprenait 6 295 lignes tarifaires au niveau de la position à huit chiffres, contre 6 437 lignes en 2004, lorsque le tarif douanier était basé sur la nomenclature du SH de 2002 (tableau III.1).

Tableau III.1

Structure tarifaire, 2004 et 2011
(Pourcentage)

	
	
	2004
	2011

	1.
	Nombre total de lignes tarifaires 
	6 437
	6 295

	2.
	Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires) 
	0,4
	0,4

	3.
	Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires) 
	0,4
	0,4

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires) 
	0,0
	..

	5.
	Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires) 
	45,4
	61,4

	6.
	Taux de droit moyen applicable aux lignes passibles de droits (en pourcentage) 
	16,7
	22,2

	7.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (en pourcentage du total des lignes tarifaires)a
	8,4
	8,8

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)b
	28,2
	28,0

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires) 
	100,0
	100,0


..
Non disponible.

a
Les crêtes tarifaires intérieures correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15%.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités de la Trinité‑et‑Tobago.

b) Consolidations tarifaires
12. La Trinité‑et‑Tobago a consolidé l'intégralité de ses droits de douane au niveau de la position à huit chiffres.  Toutes les consolidations sont ad valorem.  Le droit consolidé moyen est de 57%;  les taux consolidés moyens sont de 90% pour les produits agricoles (suivant la définition qu'en donne l'OMC) et de 51% pour les produits non agricoles.  Par le biais des engagements contractés dans le cadre du Cycle d'Uruguay, la Trinité‑et‑Tobago a consolidé les produits agricoles à un taux plafond de 100%, exception faite de sept articles (certains produits de volaille, les choux et laitues frais, et les fèves de café torréfiées), qui ont été consolidés à des taux compris entre 106 et 156%.  Les droits visant les produits industriels sont en majorité consolidés à 50%, à l'exception du sel de table, du ciment Portland, de certains cosmétiques, des vêtements, des chaussures, de certains appareils ménagers durables, des voitures et des pièces de voiture, qui sont consolidés à 70%.  Pour tous les produits, les autres droits et impositions ont été consolidés à 15%.
13. En 2011, il y avait 50 lignes pour lesquelles les taux NPF appliqués étaient supérieurs aux taux consolidés, contre 44 en 2004 (tableau III.2).  D'après les autorités, cette augmentation est due au passage de la nomenclature du SH de 2002 à celle du SH de 2007.
Tableau III.2

Articles auxquels s'appliquent des droits NPF supérieurs au taux consolidé final, 2011
	Code du SH 
	Droit NPF 
	Droit consolidé 
	Désignation du produit 

	01061110
	40
	15
	Singes 

	01061190
	40
	15
	Autres primates

	01061200
	40
	15
	Baleines, dauphins, marsouins, lamantins et dugongs 

	01062010
	40
	5
	Tortues 

	01062090
	40
	15
	Autres reptiles

	01063100
	40
	15
	Oiseaux de proie

	01063910
	40
	15
	Pigeons

	01063990
	40
	15
	Autres oiseaux

	01069030
	40
	15
	Chiens

	01069040
	40
	15
	Chats

	01069090
	40
	15
	Autres

	06029010
	15
	0
	Plants de bananier 

	06029020
	15
	0
	Plants de cocotier 

	06029030
	15
	0
	Plants de cacaoyer 

	06029040
	15
	0
	Plants d'agrumes 

	07081010
	40
	0
	Pois cajan

	07081020
	40
	0
	Doliques à œil noir 

	07081090
	40
	0
	Autres légumes à cosse 

	07082010
	40
	0
	Haricots 

	07082020
	40
	0
	Haricots secs de type Bora (bodi) (Vigna spp.) 

	07082090
	40
	0
	Autres haricots secs

	07089000
	40
	0
	Autres légumineuses

	09041100
	40
	15
	Poivre, non broyé ni pulvérisé 

	09041200
	40
	15
	Poivre, broyé ou pulvérisé 

	09042020
	40
	15
	Piment (toutes épices) 

	25221000
	10
	0
	Chaux vive 

	25222000
	10
	0
	Chaux éteinte 

	25223000
	10
	0
	Chaux hydraulique 

	36049090
	20
	15
	Autres articles pour feux d'artifice 

	37025100
	20
	5
	Autres pellicules photographiques, d'une largeur n'excédant pas 16 mm et d'une longueur n'excédant pas 14 m 

	37025200
	20
	5
	Autres pellicules, d'une largeur n'excédant pas 16 mm et d'une longueur excédant 14 m 

	37025300
	20
	5
	Autres pellicules, d'une largeur excédant 16 mm mais n'excédant pas 35 mm et d'une longueur n'excédant pas 30 m, pour diapositives 

	37025600
	20
	5
	Autres pellicules, d'une largeur excédant 35 mm 

	42010000
	20
	15
	Articles de sellerie ou de bourrellerie pour tous animaux (y compris les traits, laisses, genouillères, muselières, tapis de selles, fontes, manteaux pour chiens et articles similaires), en toutes matières 

	43031000
	20
	0
	Vêtements et accessoires du vêtement, articles en pelleteries 

	43039090
	20
	0
	Autres vêtements, accessoires du vêtement, et articles en pelleteries 

	43040020
	20
	0
	Articles en pelleteries factices 

	66011000
	20
	15
	Parasols de jardin et articles similaires 

	66019100
	20
	15
	Parasols à mât télescopique 

	66019900
	20
	15
	Autres parasols 

	66020000
	20
	15
	Cannes, cannes‑sièges, fouets, cravaches et articles similaires 

	68021010
	20
	15
	Carreaux, cubes et articles similaires 

	68022310
	20
	15
	Ouvrages en granit, simplement taillés ou sciés 

	68022910
	20
	15
	Autres ouvrages en pierre, simplement taillés ou sciés 

	68029110
	20
	15
	Ouvrages en marbre, travertin et albâtre 

	68029210
	20
	15
	Autres ouvrages en pierre calcaire 

	68029310
	20
	15
	Ouvrages en granit 

	68029910
	20
	15
	Autres ouvrages en pierre 

	92021000
	10
	0
	Autres instruments de musique à cordes, frottées à l'aide d'un archet 

	92029000
	10
	0
	Autres instruments de musique à cordes 


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les Listes tarifaires codifiées.
c) Droits appliqués
14. La moyenne simple des taux NPF appliqués (à l'exclusion des droits spécifiques) était de 8,5% en 2011, contre 9% en 2004, ce qui reflète une libéralisation plus poussée.  Cette baisse est due à la suppression de certains droits de nuisance en 2007.  L'écart entre la moyenne des taux consolidés et la moyenne des taux NPF appliqués (49%) confère aux autorités une grande latitude pour relever les taux de droits, ce qui se traduit par une certaine imprévisibilité pour les importateurs (tableau III.3).  Plus de 90% des taux de droits appliqués vont de zéro à 20%, tandis que le taux modal (le plus fréquent) est de zéro;  plus de 60% des lignes tarifaires sont en franchise de droits (graphique III.1).
Tableau III.3

Analyse succincte des droits NPF appliqués par la Trinité‑et‑Tobago, 2009

	Désignation 
	Droits NPF 
	

	
	Nombre de lignes 
	Moyenne

(%)
	Fourchette

(%)
	Coefficient de variation (CV)
	
	Moyenne des taux consolidés finalsa

(%)

	Total
	6 295
	8,5
	0-50,7
	1,4
	
	57,4

	
	
	
	
	
	
	

	SH 01‑24
	1 124
	20,2
	0-50,7
	0,8
	
	85,4

	SH 25‑97
	5 171
	6,0
	0-45
	1,5
	
	51,4

	
	
	
	
	
	
	

	Par catégorie de l'OMC 
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (définition OMC) 
	1 028
	17,5
	0-50,7
	1,0
	
	90,4

	 ‑ Animaux et produits de ces animaux 
	149
	22,5
	0-40
	0,7
	
	84,9

	 ‑ Produits de la laiterie 
	24
	11,9
	0-40
	1,0
	
	100,0

	 ‑ Café et thé, cacao, sucre, etc.
	172
	16,9
	0-40
	0,9
	
	94,6

	 ‑ Fleurs coupées, plantes 
	48
	9,6
	0-40
	1,7
	
	73,5

	 ‑ Fruits et légumes 
	258
	23,8
	0-40
	0,7
	
	96,7

	 ‑ Céréales 
	29
	14,3
	0-40
	0,9
	
	76,4

	 ‑ Graines oléagineuses, huiles et graisses et leurs produits 
	94
	16,0
	0-40
	1,2
	
	89,1

	 ‑ Boissons et spiritueux 
	108
	21,3
	0-40
	0,6
	
	100,0

	 ‑ Tabac
	10
	35,5
	0-50,7
	0,7
	
	100,0

	 ‑ Autres produits agricoles non précisés par ailleurs 
	136
	2,8
	0-40
	2,7
	
	81,2

	Produits autres qu'agricoles (définition OMC)
(y compris le pétrole) 
	5 267
	6,8
	0-45
	1,5
	
	50,9

	 ‑ Produits autres qu'agricoles (définition OMC)

(à l'exclusion du pétrole)
	5 241
	6,8
	0-45
	1,5
	
	50,9

	 ‑ ‑ Poissons et produits de la pêche 
	174
	27,5
	0-40
	0,6
	
	50,0

	 ‑ ‑ Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux 
	395
	7,1
	0-30
	1,5
	
	43,4

	 ‑ ‑ Métaux
	720
	3,1
	0-20
	2,1
	
	47,9

	 ‑ ‑ Produits chimiques et produits utilisés pour 
la photographie 
	1 007
	3,8
	0-40
	2,0
	
	50,7

	 ‑ ‑ Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage 
	179
	7,3
	0-30
	1,3
	
	51,7

	 ‑ ‑ Bois, pâte à papier, papier et meubles 
	329
	7,6
	0-20
	1,1
	
	50,8

	 ‑ ‑ Textiles et vêtements 
	915
	8,5
	0-30
	1,2
	
	56,8

	 ‑ ‑ Matériel de transport 
	185
	7,1
	0-45
	1,7
	
	52,6

	 ‑ ‑ Machines et appareils non électriques 
	590
	2,6
	0-30
	2,7
	
	50,3

	 ‑ ‑ Machines et appareils électriques 
	264
	7,2
	0-30
	1,4
	
	53,1

	 ‑ ‑ Produits autres qu'agricoles non précisés par ailleurs
	483
	11,4
	0-30
	0,9
	
	49,3

	 ‑ Pétrole 
	26
	11,0
	0-30
	1,3
	
	44,6

	
	
	
	
	
	
	

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêches 
	412
	21,4
	0-40
	0,9
	
	67,8

	Industries extractives 
	107
	2,4
	0-30
	3,1
	
	37,7

	Industries manufacturières 
	5 775
	7,7
	0-50,7
	1,4
	
	57,0

	
	
	
	
	
	
	

	Par section du SH 
	
	
	
	
	
	

	  01 Animaux vivants et produits du règne animal 
	331
	24,4
	0-40
	0,7
	
	71,5

	  02 Produits végétaux 
	383
	18,9
	0-40
	1,0
	
	84,6

	  03 Matières grasses 
	53
	25,3
	0-40
	0,7
	
	97,2

	  04 Préparations alimentaires, etc.
	357
	16,8
	0-50,7
	0,7
	
	97,2

	  05 Minéraux 
	187
	4,5
	0-30
	2,0
	
	41,9

	  06 Produits chimiques
	938
	3,4
	0-40
	2,2
	
	51,9

	  07 Matières plastiques et caoutchouc 
	244
	6,0
	0-30
	1,4
	
	52,6

	  08 Cuirs et peaux 
	80
	7,4
	0-20
	1,3
	
	44,8

	  09 Bois et articles en bois 
	133
	8,8
	0-20
	0,9
	
	46,0

	  10 Pâte, papier, etc.
	172
	5,0
	0-20
	1,7
	
	51,3

	  11 Textiles et articles 
	902
	8,1
	0-20
	1,2
	
	57,3

	  12 Chaussures et couvre chefs 
	60
	15,3
	0-20
	0,5
	
	59,7

	  13 Articles en pierre 
	186
	6,8
	0-25
	1,3
	
	46,4

	  14 Pierres précieuses, etc.
	62
	15,5
	0-30
	1,0
	
	44,4

	  15 Métaux communs et leurs produits
	712
	3,6
	0-20
	2,0
	
	48,6

	  16 Machines
	871
	4,2
	0-30
	2,0
	
	51,4

	  17 Équipements de transport 
	196
	6,8
	0-45
	1,7
	
	52,5

	  18 Instruments de précision 
	229
	8,8
	0-30
	1,3
	
	48,3

	  19 Armes et munitions 
	24
	21,3
	0-30
	0,5
	
	42,5

	  20 Articles manufacturés divers 
	167
	14,3
	0-20
	0,5
	
	52,5

	  21 Œuvres d'art, etc.
	8
	20,0
	20-20
	0,0
	
	50,0

	
	
	
	
	
	
	

	Par étape de transformation 
	
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation 
	820
	16,3
	0-40
	1,2
	
	62,3

	Demi‑produits 
	1 850
	1,6
	0-40
	3,3
	
	50,8

	Produits finis 
	3 625
	10,3
	0-50,7
	1,1
	
	59,6


a
Les taux consolidés sont indiqués selon la classification du SH 2002 et les taux appliqués selon le SH 2007;  il peut donc y avoir une différence dans le nombre de lignes prises en compte dans le calcul.

b
Classification de la CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (1 ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur des données communiquées par les autorités de la Trinité‑et‑Tobago.
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Graphique III.1

Distribution des taux de droits NPF, 2011
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Les lignes tarifaires sont au nombre de 6 295 au total.  Du fait que l'on n'a pas utilisé les droits non ad valorem dans les 

calculs, le total ne donne pas forcément 100 pour cent.

Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur des données communiquées par les autorités de la Trinité-et-Tobago.

a

Source:


15. Selon les définitions sectorielles adoptées par l'OMC, la moyenne des taux de droits est plus élevée pour les produits agricoles que pour les produits non agricoles.  En outre, la moyenne des taux de droits NPF appliqués aux produits agricoles est passée de 17,1% en 2004 à 17,5% en 2009.  En revanche, la moyenne des taux de droits NPF appliqués aux produits non agricoles a diminué, passant de 7,6 à 6,8% au cours de cette même période.
16. Près de 42% des lignes tarifaires visant des produits agricoles et 71% des lignes visant des produits industriels bénéficient de la franchise de droits.  Bien que tous les droits soient consolidés sous une forme ad valorem, des droits spécifiques s'appliquent à 27 lignes tarifaires (principalement des boissons alcooliques) (tableau III.4).  Ces produits figurent dans la Liste C des exceptions au TEC de la CARICOM.  Il est possible que du fait de l'application de droits spécifiques, le droit appliqué soit supérieur au taux consolidé.  On ne disposait pas de chiffres permettant d'estimer les équivalents ad valorem des droits spécifiques;  de ce fait, il n'est pas tenu compte de ces 27 lignes dans tous les calculs de statistiques tarifaires.
Tableau III.4

Droits spécifiques, 2011

	Position du SH
	Désignation du produit 
	Taux du droit spécifique 

	22030010
	Bières
	8,79 $ le litre

	22030020
	Bières de type "stout" 
	10,99 $ le litre 

	22030090
	Autres bières de malt 
	10,99 $ le litre 

	22041000
	Vins mousseux 
	87,88 $ le litre 

	22042100
	Autres vins, en récipients d'une contenance ne dépassant pas 2 litres 
	48,59 $ le litre 

	22051000
	Vermouths, en récipients d'une contenance ne dépassant pas 2 litres 
	65,91 $ le litre 

	22059000
	Vermouths, autres 
	65,91 $ le litre 

	22060010
	Panachés 
	43,94 $ le litre 

	22060090
	Autres boissons fermentées 
	43,94 $ le litre 

	22071000
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de 80% vol. 
et plus 
	31,42 $ le litre 

	22072000
	Alcool éthylique et eaux‑de‑vie dénaturés de tous titres 
	2,91 $ le litre 

	22082010
	Brandy, en bouteille, d'un titre alcoométrique volumique d'au plus 46% 
	76,90 $ le litre 

	22082090
	Brandy, autres 
	76,90 $ le litre 

	22083010
	Whiskies, en bouteille, d'un titre alcoométrique volumique d'au plus 46% 
	76,90 $ le litre 

	22083090
	Whiskies, autres 
	76,90 $ le litre 

	22084010
	Rhum et tafia, en bouteille, d'un titre alcoométrique volumique d'au plus 46% 
	76,90 $ le litre 

	22084090
	Rhum et tafia, autres 
	76,90 $ le litre 

	22085010
	Gin et genièvre, en bouteille, d'un titre alcoométrique volumique d'au plus 46% 
	76,90 $ le litre 

	22085090
	Gin et genièvre, autres 
	76,90 $ le litre 

	22086000
	Vodka
	87,88 $ le litre 

	22087000
	Liqueurs 
	87,88 $ le litre 

	22089010
	Amers aromatiques utilisés comme agents aromatisants dans les aliments et les boissons 
	2,42 $ le litre 

	22089020
	Autres amers aromatiques 
	31,42 $ le litre 

	22089090
	Autres amers aromatiques 
	31,42 $ le litre 

	21069080
	Préparations autres que celles à base de substances aromatiques 
	35,00 $ le litre 

	37061000
	Films cinématographiques, impressionnés et développés, comportant ou non l'enregistrement du son ou ne comportant que l'enregistrement du son d'une 
largeur de 35 mm ou plus 
	3,00 $ les 100 mètres 

	37069000
	Films cinématographiques, impressionnés et développés, autres 
	3,00 $ les 100 mètres 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités de la Trinité‑et‑Tobago.

17. Au cours de la période considérée, la Trinité‑et‑Tobago a appliqué des surtaxes à l'importation à un nombre limité de produits agricoles, principalement la volaille, à des taux de 40% et de 86%, et le sucre, à des taux de 60% et 75% (tableau III.5).  Le système des surtaxes à l'importation a été introduit en 1990 en vertu de la Loi relative à diverses impositions pour fournir une protection à caractère temporaire aux marchandises produites localement pendant la période de transition vers la tarification complète du régime commercial, mais il est resté en place une fois le processus achevé.  Les taux s'appliquent en sus de tout droit.
18. La liste des produits assujettis à des surtaxes diminue peu à peu, du fait à la fois des réductions et de l'élimination progressive des droits.  En 2011, les seules surtaxes restantes portaient sur les foies gras d'oies ou de canards (86%), le sucre de betterave, additionné d'aromatisants ou de colorants (60%), et le sucre glace (75%).
Tableau III.5

Surtaxes à l'importation, 2005‑2011

	Position du SH de 2007 
	Désignation des marchandises 
	Taux de droit NPF 
	Taux de surtaxe 

	
	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	0207.14.10 
	Dos et cous de coqs et poules 
	40
	40
	40
	0
	0
	0
	0
	0

	0207.14.20
	Ailes de coqs et poules 
	40
	40
	40
	0
	0
	0
	0
	0

	0207.14.90 
	Autres morceaux de coqs et poules 
	40
	40
	40
	0
	0
	0
	0
	0

	0207.27.10 
	Dos, cous et ailes de dinde 
	40
	40
	40
	40a
	0
	0
	0
	0

	0207.27.90 
	Autres morceaux de dinde 
	40
	40
	40
	40a
	0
	0
	0
	0

	0207.32.00
	Non découpés en morceaux, frais ou réfrigérés 
	40
	86
	86
	86a
	0 
	0 
	0 
	0 

	0207.33.00
	Non découpés en morceaux, congelés 
	40
	86
	86
	86a
	0 
	0 
	0 
	0 

	0207.34.00 
	Foies gras d'oies ou de canards 
	40
	86
	86
	86
	86
	86
	86
	86

	0207.35.00
	Autres viandes de canards 
	40
	86
	86
	86a
	0 
	0 
	0 
	0 

	0207.36.00
	Autres, congelés 
	40
	86
	86
	86a
	0
	0
	0
	0

	1701.11.00

1701.11.10

1701.11.19
	Sucre de canne
Sucre de canne conditionné pour la vente au détail en paquets n'excédant pas 10 kg
Autre sucre de canne 
	40
	60
	60
	60

60
	60

60
	60

60
	0b
0b 
	0

0

	1701.12.00
	Sucre de betterave 
	40
	60
	60
	60
	60
	60
	60
	60

	1701.91.00
	Autre:  additionné d'aromatisants ou de colorants 
	40
	60
	60
	60
	60
	60
	60
	60

	1701.99.10 
	Sucre glace 
	25
	75
	75
	75
	75
	75
	75
	75

	1701.99.90
	Autre
	40
	60
	60
	60
	60
	60
	0b
	0b


a
zéro à compter du mois d'août.

b
à compter du mois de mars.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités de la Trinité‑et‑Tobago.
d) Dispersion tarifaire
19. Outre le niveau global des droits de douane, que reflète la moyenne des taux NPF appliqués, il existe un potentiel de perte d'efficience qui tient à la dispersion des taux de droits.  Plus le différentiel de taux de droit est important, spécialement au sein de groupes de produits similaires et donc substituables, plus les décisions des consommateurs et des producteurs risquent d'être faussées par la structure tarifaire.  En effet, des marchandises similaires peuvent être taxées à des taux différents, ce qui augmente la complexité de la structure tarifaire et constitue une incitation à la mauvaise classification et à l'évasion fiscale.  Apparemment, durant la période considérée, la dispersion des taux de droits est restée pratiquement inchangée;  la part des lignes tarifaires faisant l'objet de crêtes tarifaires intérieures a légèrement augmenté tandis que celle des lignes faisant l'objet de crêtes tarifaires internationales a quelque peu diminué.  L'écart type global des taux de droits a légèrement augmenté, passant de 1,3% en 2004 à 1,4% en 2009.
e) Progressivité des droits
20. Dans les branches de production où la progressivité est positive, le taux effectif de protection est élevé et peut entraîner une orientation de la production vers le marché intérieur.  D'autre part, lorsque la progressivité est mixte ou négative, la portion négative peut entraîner une perte de compétitivité pour ce qui est des produits semi‑finis.  Dans l'ensemble, la structure du tarif douanier de la Trinité‑et‑Tobago présente une progressivité mixte:  en 2009, la moyenne des droits NPF appliqués était de 16,3% pour les matières premières, de 1,6% pour les produits semi‑finis et de 10,3% pour les produits finis (tableau III.3).  À un niveau de désagrégation plus poussé (positions à deux chiffres de la CITI), le tarif dénote une progressivité positive dans le cas des produits du bois;  la progressivité est mixte dans le cas des produits chimiques et plastiques, des aliments et boissons et des produits minéraux non métalliques;  il semble qu'il n'y ait pas d'importations de produits semi‑finis dans le secteur des textiles et vêtements, ni d'importations de matières premières dans le secteur du papier et de l'imprimerie (graphique III.2).
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Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités de la Trinité-et-Tobago.
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f) Tarif extérieur commun de la CARICOM
21. En tant que membre de la CARICOM, la Trinité‑et‑Tobago applique le Tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM.  Des exceptions nationales au TEC sont répertoriées dans la "Liste A" (articles pour lesquels les États membres souhaitent encourager la production nationale) et la "Liste C" (articles pour lesquels les membres sont convenus de taux minimaux, mais qu'ils peuvent relever jusqu'au niveau consolidé).  La Trinité‑et‑Tobago a inscrit 93 lignes tarifaires dans la Liste A, visant des produits agricoles, des produits pétroliers, des équipements pour les toilettes et des lave‑linge et séchoirs à linge à usage domestique.  Tous les droits appliqués aux articles de la Liste A sont inférieurs ou égaux à ceux du TEC et ces articles sont soumis à un taux de droit maximum de 40%.  Les produits figurant sur cette liste bénéficient d'une suspension du TEC pour une durée indéterminée.
22. Les taux de droits appliqués pour les produits de la Liste C sont déterminés par les différents pays membres de la CARICOM;  des taux communs sont déterminés par tous les membres, mais seulement aux fins de référence.  Les produits inclus dans la Liste C sont généralement assujettis à un taux minimum.  Au total, 209 lignes tarifaires du SH (à sept chiffres) sont incluses dans la Liste C (automobiles, certains appareils électriques, métaux précieux, bière, vins et spiritueux) et sont assujetties à des taux de droits supérieurs aux taux maximum du TEC ou à des droits spécifiques.
g) Avantages, suspensions et autres modifications tarifaires
23. La Trinité‑et‑Tobago prévoit des incitations à l'importation, à caractère général aussi bien que sectoriel, au titre de l'article 56 de la Loi douanière, de la Loi de 1988 sur les zones franches, de la Loi de 2000 sur le développement du tourisme et de la Loi de 1979 sur les incitations fiscales.  À l'heure actuelle, des avantages tarifaires s'appliquent au matériel, aux matériaux et aux fournitures importés à l'usage des secteurs de l'exploration et de l'exploitation pétrolières en mer, et aux marchandises figurant sur la Liste des exemptions de droits conditionnelles annexée au TEC.  Les marchandises qui figurent sur cette Liste des exemptions de droits conditionnelles peuvent être admises à un taux inférieur à celui fixé dans le TEC lorsqu'elles sont importées aux fins énoncées dans ladite liste.
  Dans le cas de la Trinité‑et‑Tobago, cela s'applique principalement aux intrants et aux biens d'équipement n'entrant pas en concurrence, qui sont assujettis à un taux du TEC de 5% mais sont effectivement importés en franchise de droits ou au taux de 2,5%.
24. Les marchandises figurant sur la "Liste des marchandises non admises à des exemptions de droits conditionnelles annexée au TEC" ne peuvent pas être exonérées (en totalité ou en partie) de droits lorsqu'elles sont importées à l'usage des secteurs de l'industrie, de l'agriculture, de la pêche, de la sylviculture et des industries extractives.  Cette liste se compose des articles qui sont produits dans les pays de la CARICOM dans des quantités jugées suffisantes pour justifier l'application d'une protection tarifaire (clause de sauvegarde) et comprend un large éventail de produits, principalement des produits agricoles, des textiles et des vêtements, des chaussures, des produits de toilette et certains appareils électriques.  Ces articles ne peuvent bénéficier d'une exemption de droits que s'ils sont importés "à d'autres fins autorisées" conformément au chapitre XI de la Liste des exemptions de droits conditionnelles et pour autant qu'ils aient été cédés à titre gracieux ou à des conditions de faveur.
25. En vertu de la Loi douanière, le Ministre des finances est habilité à accorder une exemption ou un allégement partiel ou total des droits d'importation frappant des produits spécifiques à la demande de particuliers ou d'organisations.  Pour cela, il doit rendre une ordonnance sur le Tarif extérieur commun (suspension) ou une ordonnance sur le Tarif extérieur commun (réduction).  Les droits peuvent aussi être relevés par voie d'ordonnance.  Entre 2005 et 2011, 4 345 licences de la sorte ont été accordées.

h) Préférences tarifaires
26. Les importations provenant d'États membres de la CARICOM sont admises à la Trinité‑et‑Tobago en franchise de droits pour autant qu'elles satisfassent aux critères des règles d'origine.  Les exceptions nationales à la règle de la franchise de droits sont répertoriées dans la Liste I du Traité de la CARICOM.  La Trinité‑et‑Tobago peut imposer des droits d'importation ou des restrictions quantitatives au lait et à la crème frais, au lait évaporé ou condensé, au matériel de réparation des pneumatiques et aux pneumatiques en caoutchouc provenant d'autres États membres de la CARICOM.  Elle n'a pris aucune mesure de la sorte au cours de la période considérée.
27. En tant que membre de la CARICOM, la Trinité‑et‑Tobago accorde des préférences tarifaires à des groupes de produits provenant de certains pays avec lesquels la Communauté a conclu des arrangements commerciaux préférentiels bilatéraux.  Il faut présenter des certificats d'origine, tels que définis aux termes des règles d'origine énoncées dans chaque accord, pour pouvoir bénéficier de la réduction de droits prévue dans chaque accord.
· L'accord entre la CARICOM et la Colombie prévoit un accès en franchise de droits pour certains produits en provenance de ce pays, et à des taux réduits pour d'autres produits
;
· l'accord entre la CARICOM et la République dominicaine prévoit l'admission en franchise de droits de tous les produits en provenance de ce pays, à l'exception de ceux énumérés dans les Appendices II et III de l'accord;
· au titre de l'accord entre la CARICOM et Cuba, la Trinité‑et‑Tobago est convenue d'accorder l'accès en franchise de droits à un éventail de produits répartis dans 66 chapitres différents du SH, et d'offrir une réduction tarifaire progressive jusqu'à 0% sur quatre ans pour un nombre limité de produits
;  et

· en vertu de l'accord de libre‑échange entre la CARICOM et le Costa Rica, la Trinité‑et‑Tobago accorde un accès en franchise de droits à la plupart des produits en provenance du Costa Rica.

i) Contingents tarifaires
28. Même si des contingents tarifaires peuvent être appliqués à titre temporaire par le Ministre des finances, au moment de l'élaboration du présent examen et en règle générale, la Trinité‑et‑Tobago n'applique pas de contingents tarifaires préférentiels ou non préférentiels.

j) Restrictions quantitatives
29. Les restrictions quantitatives ne s'appliquent qu'aux substances appauvrissant la couche d'ozone.  Conformément aux prescriptions du Protocole de Montréal, la Trinité‑et‑Tobago est convenue de mettre en œuvre l'élimination progressive de la consommation des chlorofluorocarbures CFC 11, 12, 113, 114, 115 pour la ramener au niveau des importations moyennes de 1995‑1997, avec effet au 1er juillet 1999.  Un système de contingents a été mis en œuvre à la seule intention des importateurs dont les registres montrent qu'ils ont importé des CFC pendant la période 1995‑1997.  En conséquence, des contingents n'ont été attribués qu'à huit importateurs.  L'élimination progressive des droits a été achevée le 31 décembre 2007.
30. Pour ce qui est de l'élimination progressive du bromure de méthyle, qui a pris effet le 1er janvier 2002, un contingent a été fixé au niveau des importations moyennes pour 1995‑1998.  On a attribué de contingent qu'à un seul importateur.

k) Autres droits et taxes
31. La TVA est de 15% pour la plupart des biens et des services;  la TVA sur les importations est calculée à partir de la valeur c.a.f. majorée des droits et taxes d'importation.  Plusieurs produits et services bénéficient d'un taux nul, et d'autres sont exemptés de la TVA.  Au cours de la période considérée, le nombre de produits bénéficiant d'un taux nul a augmenté.  Ces produits incluent désormais:  les aliments non transformés destinés à la consommation humaine;  le riz;  la farine;  le lait sous toutes ses formes, y compris transformé et en conserve;  la margarine;  le pain;  la nourriture et les substituts du lait pour bébé;  les fromages et la caillebotte;  les conserves de viande de bœuf;  le curry;  le beurre frais;  le beurre de cacahuète;  le sel de table;  le beurre salé;  les sardines en conserve;  les harengs fumés;  le papier toilette;  la levure;  la poudre à lever;  les pâtes;  le sucre de canne;  la poudre de cacao, additionnée ou non de sucre ou autres édulcorants;  le café;  le mauby;  et le jus d'orange.  Le gaz naturel, le pétrole brut, les produits chimiques et le matériel à usage agricole, les médicaments, les aéronefs et les navires destinés à l'État, ainsi que les livres et les instruments de "steel band" bénéficient également d'un taux nul.  Certains services sont également exonérés de TVA, comme les services éducatifs, les services médicaux, les transports privés, les services immobiliers, les réservations d'hôtel d'une durée supérieure à 30 jours et la plupart des services financiers, bien que ces derniers soient soumis à une taxe de 15% sur les transactions.
32. Des droits d'accise sont appliqués à certains produits, qu'ils soient fabriqués sur le territoire national ou importés (tableau III.6).  Si le taux appliqué aux produits nationaux et aux produits importés est le même, le droit visant le rhum est inférieur de plus de la moitié à celui appliqué à d'autres boissons distillées.
Tableau III.6

Droits d'accise, 2011

	Position du SH 
	Désignation des marchandises 
	Droit d'accise 
	Droit NPF appliqué 

	2202902
	Boissons au malt 
	0,26 $TT/l
	20%

	2203001
	Bières
	4,28 $TT/l
	5,20 $TT/l

	2203002
	Bières de type "stout"
	4,28 $TT/l
	6,50 $TT/l

	2203009
	Autres
	4,28 $TT/l
	6,50$TT/l

	220410
	Vins mousseux
	29,33 $TT/l
	52,00 $TT/l

	2204202
	Autres vins
	13,69 $TT/l
	28,75 $TT/l

	220710
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de 80% vol. ou plus 
	105,92 $TT/l
	18,59 $TT/l

	220720
	Alcool éthylique et eaux‑de‑vie dénaturés de tous titres 
	105,92 $TT/l alc./vol.
	1,72 $TT/l

	2208201
	Eaux‑de‑vie naturelles ou aromatisées, en bouteille, d'un titre alcoométrique volumique d'au plus 46% vol. 
	140,08 $TT/l alc./vol.
	45,50 $TT/l

	2208209
	Eaux‑de‑vie naturelles ou aromatisées, autres 
	140,08 $TT/l alc./vol.
	45,50 $TT/l

	2208301
	Whiskies, en bouteille, d'un titre alcoométrique volumique d'au plus 46% vol.
	140,08 $TT/l alc./vol.
	45,50 $TT/l

	2208309
	Whiskies, autres 
	140,08 $TT/l alc./vol.
	45,50 $TT/l

	2208401
	Rhum, tafia et punch de rhum, en bouteille, d'un titre alcoométrique volumique d'au plus 46% vol. 
	66,04 $TT/l alc./vol.
	45,50 $TT/l

	2208409
	Rhum, tafia et punch de rhum, autres 
	66,04 $TT/l alc./vol.
	45,50 $TT/l

	2208501
	Gin et genièvre, en bouteille, d'un titre alcoométrique volumique d'au plus 46% vol.
	140,08 $TT/l alc./vol.
	45,50 $TT/l

	2208509
	Gin et genièvre, autres 
	140,08 $TT/l alc./vol.
	45,50 $TT/l

	2208901
	Vodka
	140,08 $TT/l alc./vol.
	52,00 $TT/l

	2208902
	Cordiaux et liqueurs 
	140,08 $TT/l alc./vol.
	52,00 $TT/l

	22089090
	Autres
	140,08 $TT/l alc./vol.
	

	240220
	Cigarettes
	3,81 $TT par paquet de 20
	30%

	240310
	Tabac à fumer 
	49,78 $TT/kg
	30%

	240210
	Cigares
	26,23 $TT/kg
	30%

	ex271013
	Essence super 
	99,696 cents/l
	30%

	ex271013
	Essence ordinaire 
	99,696 cents/l
	30%

	ex27103
	Essence 92 sans plomb 
	99,696 cents/l
	30%

	ex271031
	Essence diesel pour automobiles 
	19,609 cents/l
	30%

	ex271031
	Essence diesel pour bateaux 
	19,609 cents/l
	30%


Source:
Renseignements communiqués par les autorités de la Trinité‑et‑Tobago.
iv) Règles d'origine
33. D'après ses notifications à l'OMC, la Trinité‑et‑Tobago n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.
  Pour les importations en provenance d'autres membres de la Communauté, elle applique les règles d'origine préférentielles de la CARICOM.  En vertu de ces règles, les marchandises sont considérées comme étant originaires du Marché commun si:  a) elles ont été entièrement produites dans la CARICOM;  ou b) elles y ont été produites entièrement ou partiellement au moyen de matières premières importées de pays tiers, à condition qu'une transformation substantielle ait eu lieu dans la CARICOM (tableau III.7).  La transformation substantielle peut être obtenue par la modification de la position tarifaire ou peut être définie conformément aux critères spécifiques énoncés pour chaque position tarifaire dans la partie A de la liste figurant dans la Liste II du Traité instituant la CARICOM.  En outre, en vertu d'un mécanisme de "sauvegarde", les fabricants peuvent utiliser des matières non originaires de la région lorsque ces dernières ne sont disponibles dans aucun État de la CARICOM.  Toutefois, ces importations doivent être autorisées par le Conseil du développement économique et commercial par voie de dérogation.  Les marchandises n'entrent en franchise de droits que si elles sont expédiées directement entre États membres.  En outre, un certificat d'origine du pays exportateur est exigé, avec vérification au point d'importation.
Tableau III.7

Règles d'origine de la CARICOM
	Produits
	Règles d'origine

	Groupes de produits comprenant:  produits carnés;  poissons;  légumes (congelés, conservés ou séchés);  fruits (congelés, conservés ou séchés) et fruits à coques;  produits de la minoterie;  graines oléagineuses;  matières végétales;  fèves de cacao;  sucres;  molasses 
	Entièrement produit 

	Groupe de produits comprenant:  huiles;  produits du règne animal;  sucreries;  préparations de fruits et de légumes;  eaux minérales;  liqueurs et autres boissons spiritueuses;  vinaigre;  bois, ouvrages en bois et pièces de charpente;  ouvrages de vannerie;  produits céramiques;  ouvrages en ciment;  ouvrages en plâtre;  ouvrages en verre;  bijouterie;  or et argent sous formes mi‑ouvrées;  produits en acier 
	Produit au moyen de matières d'origine régionale 

	Une gamme de produits chimiques figurant dans les chapitres 28 à 39 
du SH 
	Produit par transformation chimique 

	Une gamme d'ouvrages en matières plastiques 
	La valeur des matières extérieures à la région ne doit pas dépasser 10% du prix à l'exportation du produit fini

	Vêtements et accessoires du vêtement et autres articles en pelleteries (SH 43.03)
	Produit au moyen de matières non incluses dans la position 43.03 du SH et n'étant pas des peaux assemblées en plaques, croix ou formes similaires 

	Tissus teints ou imprimés 
	La valeur des matières extérieures à la région ne doit pas dépasser 30% du prix à l'exportation du produit fini

	Groupe de produits incluant:  articles en papier;  une gamme de produits relevant des chapitres 73 à 96 du SH dont:  cuivre, nickel et aluminium et ouvrages en ces matières;  plomb, étain et zinc et ouvrages en ces matières;  autres métaux communs;  articles divers en métaux communs;  outils;  machines et appareils mécaniques;  chaudières;  machines électriques et leurs parties;  locomotives et locotracteurs et leurs parties;  véhicules autres que les locomotives et locotracteurs et leurs parties;  véhicules aériens et leurs parties;  bateaux et autres engins flottants;  instruments et appareils d'optique, de photographie ou de cinématographie, de mesure ou de contrôle;  instruments et appareils médico‑chirurgicaux;  parties et accessoires de ces instruments ou appareils;  montres et appareils d'horlogerie;  instruments de musique;  meubles;  armes et munitions;  jouets;  articles divers 
	La valeur des matières extérieures à la région ne doit pas dépasser 50% du prix à l'exportation du produit fini 


Source:
Renseignements communiqués par les autorités de la Trinité‑et‑Tobago.

v) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation
34. En vertu de la Loi douanière, le Président est habilité à imposer des prohibitions à l'importation par voie de décret exécutif.  Aucune prohibition de la sorte n'a toutefois été imposée au cours de la période considérée.  Les prohibitions à l'importation spécifiques, dont la liste figure à l'article 45 de la Loi douanière, concernent notamment:  les marchandises portant une marque de fabrique ou de commerce, sauf si elles sont accompagnées d'une indication précise du pays dans lequel elles ont été fabriquées ou produites;  les marchandises interdites en vertu de la Loi sur les maladies et l'importation des animaux;  les fausses pièces de monnaie et les faux timbres;  les armes et les munitions;  les jouets ressemblant à des armes à feu;  les imprimés ou articles obscènes ou indécents;  les machines à sous;  les matériaux de camouflage;  les poisons destinés aux rongeurs s'ils contiennent de l'arsenic;  la saccharine, sauf si elle est destinée à un pharmacien agréé et membre du Conseil médical;  le brandy et le rhum, s'ils ne satisfont pas aux prescriptions en matière de titre alcoométrique volumique ou d'emballage
;  les vins et les spiritueux en général qui ne satisfont pas aux prescriptions en matière d'emballage;  les extraits, essences et autres concentrés du tabac, sauf sous certaines conditions;  les produits du tabac en général, qui ne satisfont pas à certaines conditions en matière d'emballage;  le sucre brut qui n'est pas fabriqué à la Trinité‑et‑Tobago, sauf autorisation du Président et les véhicules conçus pour circuler à gauche, sauf ceux qui sont destinés à un usage spécifique.  Les autorités ont indiqué que ces prohibitions visaient à défendre la morale (par exemple imprimés obscènes), la sécurité (par exemple armes et munitions), la prévention des maladies (par exemple importation d'animaux) et la lutte contre la contrebande (importation de boissons alcooliques et de produits du tabac).
35. Depuis 2005, aucune modification n'a été apportée au régime de licences d'importation
, qui est régi par le Règlement de 1941 sur le contrôle des importations et des exportations (annexé à l'Ordonnance n° 19 de 1958 sur le commerce).  Le régime de licences est imposé par disposition législative, publiée dans la Notification juridique (Legal Notice) n° 69 de 1999.  Les marchandises assujetties au régime de licences sont restées inchangées durant la période considérée (tableau III.8).
Tableau III.8

Prescriptions en matière de licences d'importation 
	Position du SHa
	Type de licence 
	Désignation des marchandises 
	Motif de délivrance de la licence 

	
	
	Bétail
	

	0105
	A
	Volailles vivantes 
	Sanitaire

	
	
	Poissons, crustacés, mollusques 
	

	0301, 0302, 0303
	A
	Poissons, frais (vivants ou morts), réfrigérés ou congelés
	Sanitaire

	0306.13, 0306.23
	A
	Crevettes fraîches (vivantes ou mortes), réfrigérées ou congelées
	Sanitaire

	0306.12, 0306.22
	A
	Langoustes fraîches (vivantes ou mortes), réfrigérées ou congelées
	Sanitaire

	0306.14, 0306.24
	A
	Chair de crabe, fraîche, réfrigérée ou congelée
	Sanitaire

	
	
	Huiles et graisses 
	

	0801
	A/NAb
	Noix de coco sous toutes ses formes, à l'exclusion de l'huile de noix 
de coco 
	Accords commerciaux 

	ex 1522.00
	A/NAb
	Tourteaux et farines de graines oléagineuses et autres résidus d'huiles végétales 
	Accords commerciaux 

	1513.10
	A/NAb
	Coprah
	Accords commerciaux 

	1507, 1508
	A/NAb
	Graines oléagineuses, fèves, noix, etc.
	Accords commerciaux 

	ex 1501‑1506
	A/NAb
	Huiles et graisses animales, non raffinées
	Accords commerciaux 

	ex 1522.00
	A/NAb
	Acides gras et résidus solides issus du traitement des huiles et des graisses 
	Accords commerciaux 

	1507‑1514
	A/NAb
	Graisses végétales 
	Accords commerciaux 

	
	
	Véhicules à moteur 
	

	ex 8702, ex 8703
	NA
	Véhicules se conduisant à gauche qui sont importés au titre de l'article de la section 45 2) 4), chapitre 78:01 de la Loi douanière, tel que modifié 
	Sécurité publique 

	ex 8702, ex 8703
	NA
	Véhicules d'occasion se conduisant à droite 
	Sécurité publique 

	ex 8705
	NA
	Camions compacteurs de déchets d'occasion se conduisant à droite, de plus de 15 tonnes 
	Sécurité publique 

	
	
	Papier et production de papier 
	

	4813
	NA
	Papier d'emballage du tabac ou des cigarettes 
	Sécurité nationale 

	
	
	Produits manufacturés divers 
	

	8900
	NA
	Navires et bateaux (moins de 250 tonnes) 
	Sécurité nationale 

	
	
	Pesticides
	

	ex 2903.10
	NA
	Parathion, éthyle 
	Santé, environnement 

	ex 2907
	NA
	2,4,5‑trichlorphényle (2,4,5‑T);  dichlorodiphényle‑trichloroéthane (DDT);  chlordimeforme 
	Santé, environnement 

	ex 2903.40
	NA
	Dibromochloropropane (DBCP);  dibromide d'éthylène (EDB) 
	Santé, environnement 

	ex 2907.20
	NA
	Pentachlorophénol (PCP) 
	Santé, environnement 

	ex 29
	NA
	Arsénate de plomb 
	Santé, environnement 

	ex 29
	NA
	Thallium et ses sels 
	Santé, environnement 

	ex 29
	NA
	Aldrine, dieldrine et endrine 
	Santé, environnement 

	
	
	Matériel nécessitant l'utilisation de substances qui appauvrissent la couche d'ozone 
	

	8408, ex 8409, 8414.30
	NA
	Compresseurs et leurs parties 
	Protocole de Montréal 

	ex 8418
	NA
	Équipements frigorifiques d'occasion 
	Protocole de Montréal 

	ex 84
	NA
	Déshumidificateurs 
	Protocole de Montréal 

	8415
	NA
	Machines et appareils pour le conditionnement de l'air et leurs parties, à usage domestique et commercial, unités de conditionnement de l'air et leurs parties utilisées dans les véhicules neufs ou d'occasion, même montées.
	Protocole de Montréal 

	8418
	NA
	Réfrigérateurs, congélateurs et autre matériel, machines et appareils pour la production du froid 
	Protocole de Montréal 

	8403
	NA
	Pompes à chaleur et leurs parties, à usage domestique et commercial 
	Protocole de Montréal 

	ex 84
	NA
	Extincteurs portatifs et leurs parties 
	Protocole de Montréal 

	2903.19, 2903.20‑23, 2903.40, 45, 47 
et 49 
	NA
	Préparations contenant des substances qui appauvrissent la couche d'ozone. 
	Protocole de Montréal 


a
Dans certains cas, seule une partie de la position est visée par la prescription en matière de licence.

b
Délivrance de licences automatiques pour les marchandises originaires de la CARICOM, de licences non automatiques pour les produits d'autres provenances.

Note:
A:  Automatique;  NA:  Non automatique.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur l'Ordonnance de 1958 sur le commerce, l'Avis aux importateurs n° 1 de 1999, le document de l'OMC G/LIC/N/3/TTO/9 du 22 septembre 2010 et des renseignements communiqués par les autorités de la Trinité‑et‑Tobago.

36. Un plan final de gestion de l'élimination des chlorofluorocarbures (CFC), mis en œuvre en 2004, a abouti à l'élimination des importations de CFC le 31 décembre 2007.  Les importations de CFC continuent d'être surveillées au moyen du régime de licences conjointement avec le Service des douanes et des droits d'accise, par l'intermédiaire de l'Unité de la couche d'ozone.
  À l'aide du régime de licences, la Trinité‑et‑Tobago commencera à éliminer les chlorofluorocarbures en 2013, jusqu'à leur disparition totale en 2015.
37. Les licences automatiques comme les licences non automatiques sont accordées sur une base NPF, sauf pour les huiles et graisses.  Les licences automatiques sont utilisées à des fins statistiques, tandis que les licences non automatiques servent à administrer les restrictions à l'importation maintenues en vertu d'accords commerciaux bilatéraux/régionaux, ou aux fins de la défense de l'environnement, de la sécurité nationale, de la santé publique et en vertu du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone.

38. Toutes les personnes, entreprises et institutions sont habilitées à demander une licence.  Les demandes de licence d'importation doivent être déposées au moins une semaine avant l'importation du produit.  En vertu de la législation en vigueur, les licences doivent avoir été obtenues avant l'entrée des produits dans le pays.  Les demandes doivent être assorties d'une lettre de couverture expliquant la nécessité d'importer le produit considéré, d'une carte d'identité, d'un certificat du fisc, d'un certificat d'enregistrement de la société et d'une facture pro forma, quand celle‑ci est disponible.  Aucun droit de licence ne doit être acquitté.

39. Les licences sont en général délivrées dans un délai d'une semaine.  Elles sont valables jusqu'à la fin de l'année pendant laquelle elles ont été délivrées et ne sont pas cessibles.  Elles peuvent être renouvelées sur demande.

40. La délivrance des licences d'importation de véhicules à moteur d'occasion (destinés à un usage personnel) est subordonnée à certaines conditions, notamment:  ils doivent se conduire à droite, avoir moins de six ans, avoir un moteur à essence, et être dotés de réfrigérants n'appauvrissant pas la couche d'ozone dans leur système de climatisation.  Les licences d'importation sont délivrées sur présentation d'un certificat d'annulation d'immatriculation estampillé par l'autorité en charge des transports dans le pays d'origine, précisant les numéros du châssis et du moteur, l'année de fabrication et le kilométrage du véhicule.  Pour les véhicules d'occasion à usage commercial, les licences sont délivrées après vérification de la nécessité des véhicules aux fins des activités commerciales, au moyen d'une visite sur site ou d'un entretien.  En ce qui concerne les véhicules d'occasion se conduisant à droite et destinés à être revendus sur le territoire de la Trinité‑et‑Tobago, seuls les concessionnaires automobiles agréés par le Conseil des ministres peuvent se voir accorder une licence d'importation.  Aux fins de l'importation de volailles vivantes, de poissons, de crevettes, de langoustes et de chair de crabe, un document de recommandation et d'inspection émanant du Ministère de l'agriculture et des ressources terrestres et marines est requis en plus de la licence d'importation.
vi) Mesures contingentes
a) Droits antidumping et droits compensateurs
41. Au cours de la période considérée, aucune modification n'a été apportée à la législation régissant les droits antidumping et les droits compensateurs, composée de la Loi sur les mesures antidumping et compensatoires de 1992, telle que modifiée en 1995, et des règlements en matière de droits antidumping et droits compensateurs de 1996 qui la mettent en œuvre.  En vertu de cette loi, les enquêtes en matière de droits antidumping et de droits compensateurs sont conduites par l'Autorité antidumping, qui est le Secrétaire permanent du Ministère du commerce et de l'industrie.  L'Autorité peut ouvrir une enquête en matière de droits antidumping de sa propre initiative, sous la direction du Ministre du commerce et de l'industrie, ou suite à une plainte déposée par un producteur/fabricant local.
42. Avant d'ouvrir une enquête, l'Autorité doit s'assurer qu'il existe suffisamment d'éléments de preuve prima facie de l'existence d'un dumping ou d'une subvention, de leur ampleur, de l'existence d'un dommage ou d'un retard important et d'un lien de causalité entre le dumping ou la subvention et le dommage ou le retard.  La Loi dispose que dans les trois mois suivant l'ouverture de l'enquête par l'Autorité, le Ministre peut établir une détermination préliminaire sur la base des renseignements divulgués pendant l'enquête, et appliquer des droits antidumping ou compensateurs provisoires.  Le Ministre est tenu de rendre une détermination finale dans les six mois suivant la détermination préliminaire.

43. Les droits antidumping et les droits compensateurs sont imposés par ordonnance ministérielle;  le taux final est déterminé par le Ministre du commerce et de l'industrie en tenant compte des recommandations de l'Autorité antidumping.  Le droit doit correspondre au minimum nécessaire pour prévenir le dommage important ou éviter qu'il ne se reproduise, ou pour faire disparaître la menace de dommage important à l'encontre de la création d'une branche de production.  Les droits antidumping ne doivent pas être supérieurs à la différence existant entre le prix à l'exportation des marchandises et leur valeur normale.  Les droits compensateurs ne doivent pas être supérieurs au montant de la subvention accordée au titre de ces marchandises.  Les droits antidumping viennent s'ajouter à tous les autres droits de douane, y compris les surtaxes à l'importation, et ne jouent pas sur le montant de ces droits.
44. Les déterminations préliminaire et finale doivent être rendues publiques.  Une détermination finale doit être établie dans les six mois suivant la détermination préliminaire.  Des recours peuvent être formés contre une ordonnance imposant un droit auprès de la Commission de recours en matière fiscale.
45. Les droits sont imposés pour une durée maximale de cinq ans, à moins qu'ils ne fassent l'objet d'un réexamen (réexamen à l'extinction) ou que le Ministre juge que les produits en cause ne causent plus de dommage à la branche de production nationale.
46. Au cours de la période considérée, l'Autorité antidumping a ouvert une enquête antidumping portant sur les équipements de climatisation de Chine, qui s'est soldée par l'imposition de droits pour certains types de climatiseurs (tableau III.9).  Depuis 2005, cinq ordonnances instituant des droits antidumping ont expiré, tandis que le ciment Portland de Thaïlande a fait l'objet d'un réexamen à l'extinction.  En outre, l'appel interjeté contre le dumping allégué des tablettes de Gliclazide originaires de l'Inde a été rejeté et l'affaire est désormais close.

47. Des réponses aux questions posées sur la notification présentée à l'OMC par la Trinité‑et‑Tobago en 1999 au sujet de la modification de 1995 ont été transmises en août 2005.  En 2005, les autorités avaient indiqué qu'une révision de la législation antidumping était en cours.  Celle‑ci n'a toutefois pas eu lieu.  D'après les autorités, le processus a été retardé du fait de l'harmonisation de la législation antidumping de la CARICOM.  Actuellement, seules la Jamaïque et la Trinité‑et‑Tobago ont un régime national.  Les autorités ont noté que le Ministère du commerce et de l'industrie travaillait à la modification de la législation actuelle, en collaboration avec le Conseil parlementaire principal.
Tableau III.9

Enquêtes antidumping ouvertes de 1998 à mai 2011

	Pays/territoire 
et produit 
	Date d'ouverture (publiée)
	Mesures provisoires 
	Droit définitif 
	Date d'imposition 
	Observations 

	Chine

Sacs en polypropylène tissé 
	04.05.1999
	45%
	59%
	26.03.2001
	Expiré le:  27.03.2006
Avis d'expiration:  10.01.2006.  Publié dans la Notification juridique n° 79 du 17.01.2006

	Équipements de climatisation


	03.04.2003
	Appareil de fenêtre 41%
Appareil mini‑split 90%
	Appareil de fenêtre:  Kelon:  40,76%;  
autres:  41%
Mini split:  
Kelon 111,37%;  
Chunlan 116,3%;  
Haier 152,79%;  
National 343,16%;  
Rowa 65,8%;  
Midea 64,04%;  
Gree 54,45%;  
autres 141%
	4.10.2004
	Expiré le:  4.10.2009
Avis d'expiration publié dans la Notification juridique n° 284, 2009

	Équipements de climatisation


	21.12.2005
	
	Zhuhai Meike Refrigeratory Co. Ltd. SH 8415.10, 8415.82 et 8415.83
BTU 7000:  141%
BTU 9000-18000:  26%
BTU 24000:  0%
	21.12.2005
	Expiré le:  21.12.2010

	Costa Rica

Macaroni et spaghetti 
	31.12.1998
	74%;  59% 
	Retrait des droits 
	16.05.2000
	A pris fin le:  16.05.2000
Suspension publiée dans la Notification juridique n° 103 du 19.05.2000

	Inde

Tablettes de gliclazide 
	03.04.2003
	
	
	
	Demande de révision judiciaire rejetée le:  22.11.2008
Affaire classée.

	Corde en polypropylène, à trois fils 
	18.05.1999
	44%
	70%
	26.03.2001
	Expiré le:  27.03.2006 Avis d'expiration:  10.01.2006.  Publié dans la Notification juridique n° 15 datée du 17.01.2006

	Indonésie

Ciment Portland gris 
	21.08.2001
	48%
	48%
	11.10.2002
	Expiré le:  10.10.2007
Avis d'expiration 
rendu le 4.4.2007.  Publié dans la Notification juridique n° 87 datée du 
4.4.2007

	Nouvelle‑Zélande
Fromage Cheddar 
	19.09.1996
	13,98%
	Engagements en matière de prix 
	05.03.1998
	Néant

	Thaïlande
Batteries au plomb 
	03.08.2000
	90%
	Néant
	Néant
	Détermination finale faite le:  30.12.2003;  Marge de dumping de 17% constatée mais aucun droit imposé du fait de l'intérêt public.  Détermination finale publiée dans la Notification juridique n° 22 du 12.02.2004

	Ciment Portland gris 
	11.05.1999
	199%
	152,84%
	02.03.2000
	Réexamen à l'extinction


	Ciment Portland gris 
	Réexamen l'extinction/l'expiration
1.05.2005
	
	60%
	14.12.2006
	Vient à expiration le 13.12.2011

	Venezuela

Biscuits sucrés et non sucrés 
	27.01.1999
	156%;  123%
	Aucun droit imposé
	18.07.2000
	Suspension du droit accordé par le tribunal 

	Sel de table 
	04.09.1998
	260%
	260%
	31.12.98
	Recours formé auprès de la Cour des appels fiscaux.  A pris fin.
Droits supprimés le 22.11.2002.  Ordonnance d'abrogation publiée dans la Notification juridique n° 67 datée du 27.04.2004


Source:
Renseignements communiqués par les autorités de la Trinité‑et‑Tobago.

48. La Trinité‑et‑Tobago n'a mené aucune enquête en matière de droits compensateurs au cours de la période considérée.  Aucune mesure compensatoire n'est actuellement en vigueur.

b) Mesures de sauvegarde
49. La Trinité‑et‑Tobago n'applique pas de législation spécifique sur les sauvegardes, comme elle l'a notifié à l'OMC.
  Au moment du précédent examen en 2005, les autorités avaient indiqué qu'une législation de ce type était en cours d'élaboration.  Celle‑ci n'a toutefois pas encore vu le jour.  La Trinité‑et‑Tobago ne s'est pas réservé le droit de recourir aux dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture qui concernent les sauvegardes spéciales, pour aucun produit agricole.
50. L'application de sauvegardes au sein des pays de la CARICOM est régie par l'article 150 du Traité révisé de Chaguaramas.  Celui‑ci autorise tout membre à introduire des restrictions quantitatives sur les importations afin de protéger sa balance des paiements, et d'aider un secteur éprouvant de graves difficultés du fait de l'accroissement des importations provenant d'autres membres de la CARICOM.  Les Membres qui cherchent à appliquer des mesures de sauvegarde doivent communiquer des renseignements complets au Conseil de la CARICOM et recevoir l'agrément du Conseil pour le commerce et le développement économique (COTED).  L'aval du Conseil n'est pas requis pour l'application initiale de ces mesures de sauvegarde, mais il est exigé en revanche pour leur renouvellement au‑delà d'une période de 18 mois.
2) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Procédures
51. Pour exporter depuis la Trinité‑et‑Tobago, les exportateurs doivent remplir un formulaire de déclaration en douane (C82 ou e‑C82).  Pour les exportations d'une valeur excédant 20 000 dollars TT, les formulaires doivent être remplis par un courtier en douane agréé.  En outre, les exportateurs doivent présenter une facture indiquant le prix payé localement, une licence d'exportation pour les articles figurant sur la liste récapitulative des produits dont l'exportation est assujettie à un régime de licences, un certificat d'origine pour les produits non fabriqués localement et un connaissement ou une lettre de transport aérien.

52. Le formulaire rempli ainsi que les documents annexes sont présentés au Bureau des douanes et accises pour approbation, qui est habituellement donnée dans un délai de 24 heures.  Les documents approuvés ainsi que le connaissement sont transmis à un affréteur, qui les enregistre et consigne les marchandises destinées à l'exportation sur le manifeste du navire.  Les documents d'expédition approuvés sont présentés au fonctionnaire des douanes chargé des expéditions au port d'embarquement, lequel procède au dédouanement des marchandises destinées à l'exportation.
53. En moyenne, un exportateur doit remplir cinq documents différents au titre des procédures à l'exportation, cela prend 14 jours pour expédier des marchandises depuis la Trinité‑et‑Tobago et le coût d'envoi d'un conteneur standard est de 843 dollars EU.  Si le nombre de documents à présenter, les délais observés et les coûts sont comparables à ceux des autres pays des Caraïbes, ils sont néanmoins bien plus importants que dans les pays mieux classés que la Trinité‑et‑Tobago en ce qui concerne la facilité de faire des affaires.

ii) Taxes, impositions et prélèvements sur les exportations
54. La Trinité‑et‑Tobago n'impose aucune taxe à l'exportation des marchandises.

iii) Licences d'exportation
55. Au cours de la période considérée, aucune modification n'a été apportée à la liste des produits dont l'exportation requiert une licence (tableau III.10).  En outre, les procédures d'application des licences d'exportation sont restées inchangées.  Les autorités ont indiqué que la Liste négative des exportations était régulièrement réexaminée.  Conformément à la Convention de Bâle, les batteries au plomb usagées avaient été ajoutées à la Liste négative des exportations en juin 2011, par décision du Conseil des ministres.
Tableau III.10

Exportations nécessitant une licence, 2011

	Désignation des marchandises 
	Motif de délivrance de la licence 

	Corail et autres formes de vie aquatique se trouvant dans l'environnement marin ou fluvial du pays 
	Protection du patrimoine local 

	a)
corail, tortues, œufs de tortue, autre faune 
	

	b)
poissons d'aquarium 
	

	c)
crevettes, poissons, langoustes, crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques (congelés)
	

	Toutes les espèces énumérées dans la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), et espèces menacées de la Trinité‑et‑Tobago 
	Protection du patrimoine local 

	Œuvres d'art, produits œuvrés, et découvertes archéologiques 
	Protection du patrimoine local 

	Argiles, calcaire broyé, galets, sable, gravier, sable de plâtre, porcelanite, argilite, pétrole, sable 
	Protection du patrimoine local 

	Graines et plants, y compris le matériel de culture tissulaire et autre matériel de reproduction des végétaux des espèces énumérées dans la CITES 
	Protection du patrimoine local 

	Embryons et matériaux d'insémination artificielle 
	Protection du patrimoine local 

	Machines agricoles 
	Article subventionné 

	Réexportation de biens d'équipement importés en franchise de droits, par exemple des machines d'exploitation minière ou de construction et d'autres machines industrielles 
	Article subventionné 

	Réexportation de matériel médical électrique ou électronique 
	Article subventionné 

	Articles subventionnés directement ou indirectement:  riz, farine de boulangerie, essence, kérosène, gaz de pétrole liquide 
	Article subventionnéa

	Explosifs, armes à feu, munitions et artillerie 
	Politique nationale en matière de sécurité et de relations extérieures 

	Tous les produits expédiés à un pays ayant imposé des restrictions commerciales dans le cadre d'une politique nationale 
	Politique nationale en matière de sécurité et de relations extérieures 

	Organes humains 
	Santé publique

	Minerais et résidus métalliques non ferreux 
	Offre intérieure 


a
Les autorités indiquent que dans la pratique, le riz, la farine de boulanger, l'essence, le kérosène et le pétrole liquide ne nécessitent pas de licence dans la mesure où ils ne sont plus subventionnés.

Source:
Avis aux exportateurs n° 1 de 1998, 26 mars 1998, et renseignements communiqués par les autorités de la Trinité‑et‑Tobago.

iv) Avantages fiscaux et tarifaires à l'exportation, y compris zones franches
56. En janvier 2000, les aides à l'exportation accordées au titre de la Loi sur l'impôt sur les sociétés ont été supprimées et n'ont été remplacées par aucun autre mécanisme.
57. D'autres incitations sont en vigueur qui prévoient notamment une déduction de 150% des frais de promotion encourus pour trouver de nouveaux débouchés sur les marchés hors CARICOM;  des ristournes de droits sont accordées à l'importation de certains intrants, la demande devant être faite dans l'année suivant l'exportation;  les exportateurs peuvent aussi bénéficier d'un abattement correspondant à 1,5% de la valeur des ventes à l'exportation, qui ouvre droit à une réduction des droits payables sur de futures importations.

Zones franches
58. Les zones franches sont toujours régies par la Loi de 1988 sur les zones franches.  Depuis 2005, aucune modification n'a été apportée à la structure, aux mesures d'incitations ou aux règlements régissant les zones franches;  toutefois, dans la Loi de finances de 2010, le plafonnement des investissements à 50 millions de dollars EU a été supprimé.  En vue de développer les exportations, le gouvernement a encouragé l'établissement de zones franches pour attirer des investissements axés sur l'exportation dans les domaines des industries manufacturières, du commerce international et des opérations d'exportation de services.  Au titre de la législation actuelle, les activités pouvant être menées dans une zone franche sont les suivantes:  entreposage et stockage;  activités manufacturières;  réexpédition;  chargement et déchargement;  exportation et importation;  divers services, en particulier les services de banque et d'assurance et les services professionnels
;  emballage et expédition;  assemblage;  traitement, affinage, purification et mélange;  et marchandisage, y compris le commerce international de produits.  Les projets primaires dans les secteurs du pétrole et du gaz naturel ne sont pas admis au régime de la zone franche.
59. Les incitations dont il est actuellement possible de bénéficier sont les suivantes:  exonération des droits de douane sur l'importation de marchandises dans la zone franche;  exonération de l'impôt sur le revenu;  exonération de l'impôt sur les sociétés;  exonération de taxes sur les transactions commerciales;  exonération des prélèvements sur le rapatriement des bénéfices, des dividendes et autres revenus distribués;  et exonérations des taxes foncières et immobilières sur les biens fonciers, les immeubles, les améliorations apportées aux immeubles, les installations et les machines dans la zone franche.  Les entreprises des zones franches ne sont pas soumises aux prescriptions en matière de licences d'importation et d'exportation.  Ces avantages sont accordés pour une période indéfinie.
60. Les activités des entreprises des zones franches sont régies par la Compagnie des zones franches de la Trinité‑et‑Tobago, qui approuve les demandes d'établissement dans ces zones.  Les critères fondamentaux d'approbation consistent à déterminer si l'activité prévue crée des emplois, offre des débouchés sur les marchés étrangers, est une source de nouveaux investissements et de mise en valeur des compétences.  Les entreprises agréées dans les zones franches peuvent écouler jusqu'à 20% de leur production sur le territoire douanier de la Trinité‑et‑Tobago.  Elles doivent conserver des comptes séparés, notamment des comptes détaillés sur les matériaux et marchandises importés, exportés, et utilisés dans les processus de fabrication dans ladite zone.  Les projets en zone franche peuvent être à 100% à capital national ou à 100% à capital étranger, ou prendre la forme d'entreprises conjointes avec des investisseurs locaux.  À la fin de 2010, 20 entreprises agréées avaient des activités dans des zones franches;  elles employaient plus de 2 600 salariés et généraient des exportations d'une valeur excédant 100 millions de dollars EU.
61. La Compagnie des zones franches de la Trinité‑et‑Tobago fait aussi des recommandations au Ministère du commerce et de l'industrie en vue de l'établissement de nouvelles zones franches.  Les entreprises agréées exerçant une activité de zone franche dans une zone franche ne sont pas autorisées à mener d'autres activités sur le territoire douanier de la Trinité‑et‑Tobago.
v) Financement des exportations et assurance du crédit
62. En vue de développer les exportations de la Trinité‑et‑Tobago et de renforcer leur compétitivité, le gouvernement offre des conditions préférentielles de financement des exportations et d'assurance du crédit par le biais de l'Export‑Import Bank of Trinidad and Tobago Limited (EXIMBANK).  D'après les autorités, la nature avantageuse des services fournis est liée aux conditions offertes et non au montant des intérêts.
63. L'EXIMBANK appartient en totalité à l'administration publique, et c'est le seul organisme officiel de crédit à l'exportation dans le pays.  Elle joue également le rôle de maison de commission et d'acceptation et de société de financement, et est habilitée à offrir des services financiers tels que le financement préalable à l'expédition et l'escompte.
64. L'EXIMBANK offre plusieurs produits financiers axés sur l'exportation, y compris le financement préalable à l'expédition et le financement postérieur à l'expédition.  Son plan de financement préalable à l'exportation permet à des exportateurs qualifiés d'obtenir un financement direct à des taux compétitifs au service de la fabrication ou du traitement de produits dont la commande à l'exportation a été confirmée.  Ce financement peut être utilisé pour couvrir le paiement des salaires, l'achat de matières premières et de matériel, et d'autres besoins en matière de biens d'équipement.  La durée du crédit va normalement de 30 à 180 jours, selon ce qui est négocié avec l'exportateur et avalisé par l'EXIMBANK.  Les taux d'intérêt sont négociés avec l'exportateur.  Actuellement, les taux du financement préalable à l'expédition sont compris entre 9 et 12% par an.  Les autorités ont indiqué que ces taux pouvaient être supérieurs à ceux offerts par des banques commerciales pour des financements similaires.  L'EXIMBANK assure également un financement postérieur à l'expédition, soit directement, soit en partenariat avec des banques commerciales, ce qui permet de convertir des créances commerciales en liquidités pour améliorer le fonds de roulement.  Le montant actualisé est négociable, s'établissant entre 85 et 100% de la valeur de la facture d'exportation.
65. La principale fonction de l'EXIMBANK est la fourniture d'assurance‑crédit à l'exportation, et c'est la seule institution qui offre ce type d'assurance à la Trinité‑et‑Tobago.  Sa politique en matière d'assurance couvre à la fois les risques commerciaux et les risques politiques.  Parmi les risques commerciaux couverts figurent l'insolvabilité de l'acheteur étranger, et le défaut de paiement délibéré de l'acheteur étranger sur des marchandises déjà acceptées.  L'assurance contre les risques politiques couvre tout risque se présentant en dehors de la Trinité‑et‑Tobago et qui n'est pas du ressort de l'exportateur, y compris les contrôles à l'importation dans le pays importateur.  Les primes varient en fonction de l'acheteur, des conditions de paiement et de l'environnement économique et politique.  La couverture des risques commerciaux et politiques est de 90% du montant de la facture.
66. L'EXIMBANK fonctionne comme une entreprise d'État à but lucratif et ses activités sont concentrées sur la fourniture de services au secteur manufacturier orienté vers l'exportation
, l'accent étant mis sur les petites et moyennes entreprises comme celles dont les activités sont la transformation des produits de la mer, le travail du bois, la production de meubles, d'appareils ménagers, de vêtements, de mouchoirs en papier, ou la production et la distribution de produits pharmaceutiques.  En outre, l'EXIMBANK fournit des services au secteur aval des hydrocarbures.  Elle représente environ 50% du marché du financement des exportations à la Trinité‑et‑Tobago.
67. En 2003, l'EXIMBANK a adopté quatre nouveaux programmes:  la Police pour les petites entreprises, la Police pour les activités agricoles, la Police pour les services et la Police de dégagement de responsabilité.  Seule la Police pour les services est toujours en vigueur.
vi) Promotion des exportations
68. Dans le cadre de son mandat de facilitation des échanges, la Société de développement des entreprises est en charge de la promotion des exportations.  Ses activités consistent essentiellement en la fourniture de services de conseil en matière d'exportation, en la mise au point de programmes de soutien à la commercialisation des produits exportés, de programmes de collecte de renseignements et de programmes intégrés de commercialisation, en l'offre de formations en matière d'exportation, en la fourniture de services de certification des exportations et en la facilitation de missions commerciales à la Trinité‑et‑Tobago et à l'étranger.  En outre, la Société de développement des entreprises dispose d'un centre interne d'information sur le commerce, qui offre des services d'information sur le commerce facilitant l'accès aux marchés et la pénétration de ces marchés.
69. La National Agricultural Marketing and Development Corporation (NAMDEVCO) aide les exportateurs de produits agricoles à identifier de nouveaux débouchés commerciaux pour des produits agricoles et agro‑industriels.

3) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Incitations

70. Outre les mesures d'incitation à l'exportation (partie 2) iv)), les mesures d'incitation en faveur du secteur du tourisme (chapitre IV 3) ii)) et celles en faveur des secteurs pétrolier et gazier (chapitre IV 2)), le Ministère du commerce et de l'industrie a recours à cinq programmes d'incitation.

· Au titre du Régime du statut de petite entreprise agréée, toute société à responsabilité limitée à capitaux nationaux dont les machines, le matériel et le fonds de roulement sont évalués à moins de 1,5 million de dollars TT et qui emploie cinq salariés à titre permanent peut bénéficier d'un crédit d'impôt de 25% de ses bénéfices imposables pendant une durée de cinq ans.
· En vue d'encourager la production cinématographique à la Trinité‑et‑Tobago, le Programme d'abattement pour frais de production prévoit des abattements de 35% en faveur des producteurs de cinéma locaux qui tournent des films à la Trinité‑et‑Tobago, le montant minimum des frais de production admissibles étant de 100 000 dollars TT et le montant maximum, de 12 600 000 dollars TT.  En outre, un système à plusieurs niveaux est en vigueur pour les productions régionales et internationales et prévoit des abattements sur les frais encourus compris entre 12,5 et 35%, pour des dépenses initiales allant de 630 000 à 12 600 000 dollars TT.  Les abattements sont accordés pour les frais encourus.
· Le Programme d'accords d'investissement renouvelables a été établi pour offrir une aide financière pouvant aller jusqu'à 70% de tout grand projet dans l'industrie du divertissement.  Des fonds peuvent être octroyés à des ressortissants nationaux ou à des résidents permanents de la Trinité‑et‑Tobago pour couvrir les frais de rémunération du personnel, le coût du matériel et des locaux, les cachets des acteurs, les coûts associés au lieu de tournage et à la commercialisation du projet.
· Le Centre de recherche et de développement a été créé pour accorder des subventions à des entreprises détenues et exploitées par des intérêts nationaux dans les secteurs de l'industrie manufacturière et des services non liés à l'énergie, en vue de la recherche et développement (R&D).  Les entreprises peuvent avoir accès à des fonds pouvant aller jusqu'à 500 000 dollars TT par an, pour couvrir jusqu'à deux tiers des coûts de leurs projets de R&D.  Des fonds peuvent être alloués en vue de projets d'amélioration de processus, de mise au point de produits, d'adaptation de systèmes ou de technologies, d'innovations dans le domaine des systèmes de gestion des technologies, ou encore d'ingénierie industrielle.
· Le gouvernement a recours à un Programme d'incitations en faveur du capital risque, qui vise à remédier à l'insuffisance du capital social auquel peuvent accéder les PME.  Dans le cadre de ce programme, les personnes investissant dans des sociétés de capital‑risque bénéficient d'un crédit d'impôt de 30% de l'investissement réalisé.
ii) Marchés publics
71. Le gouvernement détient une participation directe dans 53 entités, et une participation indirecte dans 27 autres.  Ainsi, les marchés publics sont importants à la Trinité‑et‑Tobago.  Les autorités se sont efforcées de modifier le régime des marchés publics afin de le rendre plus efficace, plus transparent et plus lisible.  En 2004, un comité dont les membres ont été désignés par le Conseil des ministres a été créé pour réviser la politique des marchés publics et les procédures en la matière, et en septembre 2004, un livre vert sur la réforme du régime des marchés publics a été présenté au Parlement.
  En 2005, un livre blanc sur la réforme du système a été publié.
  Cependant, ce livre a été retiré en 2008, et le Conseil des ministres est convenu qu'il devrait être révisé sur la base des recommandations formulées par un groupe de travail qui avait été créé pour promouvoir la mise en place d'enchères électroniques.
  D'après les autorités, deux projets de lois sont en cours d'examen par une commission parlementaire mixte (à la fin de 2011):  le projet de loi sur le Conseil national des adjudications (1997) et le projet de loi sur les marchés publics et la cession des biens publics (2006).  Le projet de loi de 1997 remplacerait la Loi sur le Conseil central des adjudications et permettrait la création d'un Conseil national des adjudications et d'une commission parlementaire, chargés de surveiller les acquisitions du gouvernement central, de l'Assemblée nationale de Tobago et de certaines entreprises municipales et certains organes officiels.  L'objectif du projet de loi de 2006 est de renforcer la confiance du public, en précisant les principes directeurs d'un régime des marchés publics qui offrirait un certain degré de certitude tout en permettant une certaine souplesse dans les pratiques commerciales.  D'après les autorités, les travaux relatifs à ces deux propositions sont en cours mais on ne sait pas avec certitude quand la nouvelle législation prendra effet.
72. Actuellement, les marchés passés par les établissements publics de la Trinité‑et‑Tobago sont régis par le Conseil central des adjudications (CTB), établi en vertu de l'Ordonnance de 1961 sur le CTB (Loi n° 22 de 1961) qui a eu pour effet de centraliser les marchés.
  Les marchés passés par les entreprises d'État et les collectivités de droit public sont soumis au contrôle d'un Comité central d'audit, créé au sein du Ministère des finances.  Jusqu'en 2005, le Comité était chargé d'approuver les marchés d'un montant de plus de 5 millions de dollars TT (800 000 dollars EU) passés par tous les organismes publics en évaluant les procédures et les pratiques des organismes publics ayant trait à l'achat de biens et de services et en vérifiant si les organismes publics respectaient les principes directeurs approuvés lorsqu'ils engageaient des fonds publics.  Une autorisation préalable n'est plus nécessaire pour les contrats d'un montant de plus de 5 millions de dollars TT mais à la fin de chaque mois, les entreprises d'État doivent transmettre au Ministre des finances la liste de tous les contrats attribués dans le mois, ainsi que la valeur de chaque contrat.  Les règles d'adjudication ainsi que toutes les modifications apportées doivent également être communiquées au Ministère des finances pour approbation.  En outre, en vue de réformer le processus de passation des marchés publics, le Ministère des finances est en train de faciliter la mise en place d'enchères électroniques au sein des entreprises d'État.  Le système d'enchères électroniques permet aux fournisseurs de présenter leurs offres en ligne pour les contrats de fourniture de biens et de services.  Les autorités ont indiqué que pour l'heure, 28 entreprises avaient recours au système d'enchères électroniques, et que ce devrait être le cas de toutes les entreprises d'ici à 2013.

73. Tous les marchés doivent faire l'objet d'un appel d'offres, qui peut être sélectif ou bien reposer sur la mise en concurrence.  C'est le CTB qui décide ou non d'utiliser la procédure sélective sous réserve de l'approbation du Ministre des finances.
  Les appels d'offres sélectifs sont lancés auprès de fournisseurs ou d'entreprises enregistrés auprès du CTB.  Les firmes ou les particuliers souhaitant s'inscrire pour la fourniture de biens et de services à l'administration publique doivent avoir été constitués ou immatriculés au titre de la Loi sur les raisons sociales.  Les appels d'offres sélectifs sont utilisés pour les petits marchés, qui doivent être approuvés au niveau du Secrétaire permanent.  L'organisme contractant peut déposer des demandes de procédure qui doivent être dûment justifiées afin de recevoir l'agrément du CTB.  Si la procédure sélective est approuvée, les entités figurant dans le registre sont invitées à soumissionner.

74. Les appels d'offres sont annoncés au public par un avis publié dans le Journal officiel de la Trinité‑et‑Tobago et dans les journaux nationaux.  Ils sont ouverts à tous quelle que soit la nationalité des soumissionnaires.  Les entreprises locales qui présentent des offres pour la fourniture de matériaux de production locale, la réalisation de travaux et/ou l'offre de services peuvent se voir accorder une marge préférentielle pouvant aller jusqu'à 5% par rapport aux soumissionnaires étrangers lorsque l'appel d'offres est ouvert à la concurrence internationale.  Toutefois, aucune marge préférentielle n'est imposée lorsque les passations de marché sont en rapport avec des questions de qualité, de santé, de sécurité et/ou d'environnement.  Une préférence est également accordée aux petites et moyennes entreprises dans le cadre des procédures d'appels d'offres.

75. Les plis sont ouverts publiquement par le CTB qui les transmet à une équipe d'évaluation chargée de faire une recommandation au Conseil.  Pour les services de consultants, un système de double enveloppe est utilisé, qui veut que des offres séparées soient soumises pour les aspects techniques et les aspects financiers.
  Dans le cas des grands travaux, le Conseiller juridique en chef de l'État exécute officiellement le marché.  Le CTB publie des avis d'attribution pour tous les marchés dans le Journal officiel de la Trinité‑et‑Tobago à un rythme mensuel, et soumet des exemplaires des marchés en question à la Cour des comptes.  Le Ministère ou le département client est chargé de l'administration du marché.
76. L'Ordonnance sur le CTB et ses modifications autorisent la création de commissions/commissions ministérielles d'appels d'offres au sein des ministères et des départements.  Lorsque le montant du marché est en dessous d'un certain seuil, les commissions peuvent s'occuper de son attribution.  Il existe aussi des seuils en dessous desquels les secrétaires permanents et les chefs de département peuvent acheter des biens et des services.  Les autorités ont indiqué que ces seuils avaient été modifiés mais qu'aucune donnée précise concernant ces modifications n'était disponible.
77. Les entrepreneurs ont le droit de faire appel contre des décisions ou contre tout traitement jugé incompatible avec l'Ordonnance et de former un recours auprès du CTB ou de toute autre entité contractante.  Les autorités notent qu'au cours de la période considérée, quatre recours ont été formés par des entrepreneurs.
78. La Trinité‑et‑Tobago n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.  Les autorités ont fait savoir que le pays n'avait pas l'intention d'accéder à cet accord.
iii) Normes et autres prescriptions techniques
a) Normes
79. L'Office de normalisation de la Trinité‑et‑Tobago (TTBS) est l'organisme chargé des normes nationales, des certificats de qualité et de l'accréditation des laboratoires nationaux.  Il joue aussi le rôle de point d'information national prévu par l'Accord sur les obstacles techniques au commerce de l'OMC.  Le TTBS est membre de l'Organisation internationale de la normalisation (ISO), de l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ), de la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT) et du Comité pour la politique en matière de consommation (COPOLCO) de l'ISO.
80. L'élaboration des normes nationales facultatives et des règlements techniques (normes obligatoires) relève de la responsabilité de la Division de la normalisation du TTBS.  Les normes et les règlements techniques peuvent être élaborés localement ou adaptés à partir de normes et de règlements étrangers existants.  Dans le premier cas, ils sont fondés sur les normes de l'ISO et de la CEI, et viennent ensuite celles des principaux partenaires commerciaux, à savoir les États‑Unis et le Royaume‑Uni.  Parmi les autres organismes participant à l'élaboration et à l'adoption des règlements techniques figurent le Ministère de la santé (division des produits chimiques, des denrées alimentaires et des médicaments) pour les denrées alimentaires, les médicaments, les cosmétiques, les pesticides et les produits chimiques toxiques, et la Direction des télécommunications pour les normes en matière de télécommunications.
81. Une norme s'élabore en trois étapes:  un projet de document est tout d'abord établi par les parties intéressées;  le projet est ensuite diffusé afin de solliciter des avis du public;  enfin, les observations formulées sont prises en compte et le document, une fois approuvé, est publié comme norme nationale officielle.  Toutes les normes nationales sont déclarées facultatives, mais elles peuvent être classées comme des normes obligatoires par le Ministère du commerce et de l'industrie, sur la base des recommandations du TTBS, suivant lui‑même les conseils de la commission technique responsable de l'élaboration de la norme.  D'après les autorités, des normes obligatoires sont adoptées pour traiter diverses questions:  santé et sécurité, facteurs environnementaux, restriction du choix, prévention des fraudes et applications militaires.

82. En 2005, le TTBS a entrepris un réexamen de l'ensemble des normes;  les normes obsolètes ont été supprimées, la majorité des normes existantes ont été actualisées et de nouvelles normes ont été adoptées.  Entre 2005 et mai 2011, 79 règlements techniques révisés ou nouveaux ont été adoptés et dix autres devaient l'être en septembre 2011.  En mai 2011, on comptait au total 345 normes facultatives et 79 règlements techniques (normes obligatoires).
83. Le TTBS a établi des commissions techniques nationales dans les domaines prioritaires de l'économie, afin de mieux identifier et de hiérarchiser les besoins en matière de normes nationales.  Ces domaines prioritaires sont les suivants:  agriculture, génie chimique, matériaux de construction et bâtiment, génie électrique, biens de consommation, santé et sécurité, tourisme, produits pétroliers, environnement, génie mécanique et télécommunication.
84. Entre le 1er janvier 2004 et le 31 août 2011, la Trinité‑et‑Tobago a présenté 79 notifications au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC.  En dehors de sept corrigendum, toutes ces notifications ont été présentées au titre de l'article 10.6 de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce et la majorité d'entre elles étaient en rapport avec la sécurité ou l'étiquetage.  La Trinité‑et‑Tobago a également participé activement au Comité OTC et en mars 2006, un représentant du TTBS a présenté au Comité un exposé sur son expérience en matière de création d'une infrastructure d'évaluation de la conformité.

85. En vue d'une meilleure harmonisation avec les normes internationales, le TTBS a créé des comités miroir nationaux chargés des questions de gestion de l'environnement, de qualité, de sécurité sociale et de tourisme.  Ces comités se tiennent au courant des questions nouvelles et représentent la Trinité‑et‑Tobago auprès des organismes de normalisation internationaux pertinents.  Ils sont composés de représentants des milieux universitaires et des secteurs privé et public.  Le TTBS s'est par ailleurs associé au programme affilié à la CEI concernant les normes électrotechniques;  en juin 2011, la Trinité‑et‑Tobago avait adopté 21 normes de la CEI.
86. Le TTBS est également responsable de la certification, de l'évaluation de la conformité, des essais en laboratoire et de l'accréditation des laboratoires, de l'inspection et du contrôle, et de la métrologie et du calibrage.  Il est habilité à certifier le système de contrôle d'une entreprise en fonction des normes d'assurance de la qualité ISO 9000 et des normes qualitatives et environnementales ISO 14001.  La Division de la certification a également le pouvoir de certifier la conformité à des normes nationales concernant des produits.  Le TTBS peut aussi accorder aux exportateurs un certificat de conformité ou d'exportabilité pour un lot ou un volume de production particulier.
87. Le TTBS offre des services d'essais à la fois aux secteurs privé et public par l'intermédiaire de sa Division des essais, qui comprend quatre laboratoires.  Des services d'essais sont fournis dans le domaine des produits chimiques, des produits à base de fibres, des matériaux et des produits électriques.  Les essais de produits peuvent aussi s'effectuer dans les laboratoires accrédités par le TTBS.  Le TTBS reconnaît certaines normes étrangères aux fins de certification et de vérification de l'étiquetage et accepte des certificats émanant de laboratoires accrédités à l'étranger.
88. Le TTBS contrôle la conformité des produits importés et celle des produits fabriqués localement aux prescriptions des normes obligatoires.  Dans le cas des produits neufs, on n'examine que des échantillons et dans le cas des produits usagés, chaque produit est inspecté.  Le TTBS est habilité à contrôler toutes les normes obligatoires.
89. Le TTBS effectue certains travaux de métrologie et de calibrage.  Les activités de métrologie menées à la Trinité‑et‑Tobago sont régies par la Loi de 2004;  toutefois, cette loi n'a pas encore été proclamée.  Elle a été modifiée en 2009 afin d'introduire les unités du système britannique pour la mesure du gaz naturel.  Le TTBS est membre correspondant national de l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML), et, faisant partie de la CARICOM, est membre du Bureau international des poids et mesures (BIPM).  Il a créé l'Inspection de la métrologie légale afin de mettre en application la Loi sur la métrologie une fois que celle‑ci aura été proclamée.  Les calibrages sont effectués par la Division de la métrologie du TTBS et sont accessibles aux branches de production locales et régionales.  En outre, le TTBS coopère avec d'autres membres de la CARICOM pour établir des centres régionaux de traçabilité des mesures.
90. Les laboratoires d'essais comme les laboratoires de métrologie sont accrédités par le Service d'accréditation et d'archivage de la Trinité‑et‑Tobago (TTLABS), qui est membre de la Coopération interaméricaine pour l'accréditation et membre affilié de la Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais.
91. En tant que membre de la CARICOM;  la Trinité‑et‑Tobago fait partie intégrante de l'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ), dont les principales fonctions sont les suivantes:  a) coordination de l'harmonisation des normes, des règlements techniques, des procédures d'évaluation de la conformité et de la métrologie de la CARICOM;  b) coordination des positions de la CARICOM qu'elle représente dans les instances internationales;  c) contrôle de la mise en œuvre des normes dans les États membres;  d) médiation dans les différends intrarégionaux ou avec des parties tierces;  et e) coordination des enquêtes avec les organismes de normalisation nationaux.

92. Entre 2005 et 2011, 40 normes nouvelles ou révisées ont été approuvées par le Conseil du développement économique et commercial (COTED) de la Trinité‑et‑Tobago, et déclarées normes régionales de la CARICOM par le CROSQ.  Sur ces 40 normes régionales, 27 portent sur ou sont en rapport avec les produits alimentaires et ont été élaborées dans le but d'améliorer la compétitivité commerciale des PME.  Seules deux normes d'étiquetage ont été déclarées obligatoires.
b) Étiquetage
93. Le TTBS édicte des prescriptions en matière d'étiquetage, qui font office de normes obligatoires.  Les prescriptions en matière d'étiquetage pour les produits alimentaires, les médicaments et les produits cosmétiques, ainsi que les règlements concernant la santé et la sécurité relèvent de la responsabilité du Ministère de la santé.  L'Agence de gestion de l'environnement est chargée de définir les normes en matière d'effluents et d'émissions, et s'appuie pour cela sur les directives ISO 14000.

94. Les étiquettes doivent être rédigées en anglais, indiquer le pays d'origine et respecter les normes obligatoires concernées;  par exemple, les étiquettes des vêtements doivent indiquer la taille, la composition fibreuse et soit la raison sociale ou l'adresse du fabricant, soit la marque déposée.  En outre, les étiquettes des produits alimentaires préemballés doivent indiquer la date de péremption, la liste des ingrédients, le contenu net, les conservateurs, colorants, additifs et aromatisants, la marque ou le nom commercial et la raison sociale et l'adresse du fabricant ou du distributeur.
c) Mesures sanitaires et phytosanitaires
95. Les conditions générales qui doivent être respectées avant que des animaux, des produits d'origine animale ou des végétaux puissent être importés à la Trinité‑et‑Tobago sont énoncées dans la Loi de 1954 sur les animaux (maladies et importation), telle que modifiée, les règlements relatifs au contrôle des animaux (importation), tels que modifiés en 2008 et les Règlements de 1953 relatifs à la protection des végétaux, tels que modifiés.  Le Ministère de la production alimentaire et des ressources terrestres et marines est le point d'information prévu par l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS).  La modification apportée en 2008 aux règlements relatifs au contrôle des animaux (importation) a autorisé l'importation de viande et de produits carnés en provenance de pays ayant été approuvés par le Département de l'agriculture des États‑Unis.  Ces importations font toutefois l'objet d'une analyse des risques par le vétérinaire en chef de la Trinité‑et‑Tobago.
96. Le Ministère de la production alimentaire et des ressources terrestres et marines est chargé de la surveillance et du contrôle de maladies végétales et animales ainsi que de la réglementation relative à la viande et aux produits carnés, de l'aquaculture et des produits de la mer et produits dérivés.  L'Inspection des produits alimentaires et des médicaments du Ministère de la santé régit les importations de produits alimentaires et administre l'enregistrement et la réglementation des produits pharmaceutiques, des suppléments alimentaires, des cosmétiques, de certains produits chimiques et appareils, ainsi que des pesticides.  La Division de la santé publique vétérinaire est chargée de l'inspection de la viande.
97. Toutes les importations d'animaux vivants, y compris en provenance de la CARICOM, requièrent un permis d'importation.  Les permis d'importation sont délivrés par divers organes du Ministère de la production alimentaire et des ressources terrestres et marines.  Pour les animaux destinés à l'alimentation (bovins – y compris les buffles –, porcins, caprins, ovins et lapins), les permis sont délivrés par le vétérinaire en chef, un droit de 10 dollars TT par permis devant être acquitté.  Pour les volailles vivantes, la délivrance des permis d'importation requiert une autorisation préalable de la Division de la planification agricole.  Ces importations exigent aussi une autorisation de débarquement, délivrée par l'inspecteur au port d'entrée.  Le Service de surveillance avicole et le Centre national des maladies animales doivent être informés 48 heures avant l'arrivée de la cargaison, afin que l'inspecteur soit présent et puisse délivrer l'autorisation de débarquement à l'arrivée des marchandises.  Pour les importations de carcasses de volailles en quantités commerciales, le certificat d'exportation d'origine de salubrité de l'organisme de certification agréé du ministère compétent du pays d'exportation doit être présenté au vétérinaire en chef pour approbation.  La Division des aliments, des médicaments et des produits chimiques inspecte les arrivages.
98. Pour les animaux sauvages et les oiseaux non apprivoisés, un certificat du CITES doit être obtenu de la Section de la flore et de la faune sauvages de la Division de la sylviculture St Joseph.  L'importation d'abeilles, de produits de l'apiculture et de fournitures y afférentes exige un permis de l'Inspecteur des ruchers;  les reines sont soumises à quarantaine.  Les importations de machines de fabrication de produits laitiers et de pièces de rechange exigent un permis du Bureau du Fonctionnaire technique principal.

99. Les importations d'animaux vivants sont inspectées aux ports d'entrée.  Pour les animaux vivants, des renseignements à l'arrivée doivent être fournis à l'agent vétérinaire par téléphone ou en personne et pour les volailles vivantes et les œufs, au Service de surveillance avicole 48 heures avant l'arrivée.  Les autorisations de débarquement sont délivrées par l'inspecteur au port d'entrée.
100. Pour importer des poissons et des crustacés (crabes, langoustes) vivants, il faut se procurer une licence auprès du Ministère du commerce et de l'industrie, une recommandation de la Division des pêches du Ministère de la production alimentaire et des ressources terrestres et marines et faire inspecter la marchandise par l'inspecteur en chef de la santé publique vétérinaire.
101. L'importation de tous les végétaux, fruits et légumes, y compris ceux en provenance de la CARICOM, exige un permis d'importation délivré par la Division de phytoquarantaine du Ministère de la production alimentaire, des ressources terrestres et marines.  Les prescriptions en matière d'importation varient en fonction de l'analyse du risque phytosanitaire (qui, d'après les autorités, est effectuée conformément aux directives de la CIPV).  La Trinité‑et‑Tobago n'a pas encore mis en place de politique en matière de prévention des risques biotechnologiques ou d'organismes génétiquement modifiés (OGM).

102. Des évaluations de risques en matière de parasites sont effectuées pour les nouveaux partenaires commerciaux et/ou les nouveaux produits;  les autorités ont fait savoir qu'elles suivaient les directives internationales de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  En outre, un projet de protocole pour les procédures d'inspection en vue des évaluations de risques de la CARICOM a été accepté par le COTED en octobre 2011.  Ce projet doit être finalisé avant d'être mis en œuvre.  Par ailleurs, au cours de la période considérée, la Trinité‑et‑Tobago a déclaré qu'au titre de la Loi sur la protection des végétaux, l'escargot géant d'Afrique devait être notifié comme un parasite.  En vertu des dispositions de ladite loi, toute personne occupant un terrain est tenue d'en signaler la présence au responsable de la phytoquarantaine.  Tout manquement à cette règle est une infraction à la Loi de 1975 sur la protection des végétaux.  Le statut de parasite devant être notifié habiliterait par ailleurs le Ministère à collecter et détruire les spécimens, à empêcher la prolifération de ce parasite ou à l'éradiquer.
103. Au cours de la période considérée, la Trinité‑et‑Tobago a notifié une mesure SPS au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC.  D'après la notification, tous les matériaux d'emballage en bois réglementés exportés depuis la Trinité‑et‑Tobago doivent porter une indication de conformité à la Norme internationale pour les mesures phytosanitaires (NIMP) n° 15 de la CIPV relative aux Directives pour la réglementation de matériaux d'emballage à base de bois dans le commerce international.
  La Trinité‑et‑Tobago a également recommencé à importer de la viande de bœuf et des produits à base de viande de bœuf conformément aux conditions et directives de l'OIE.  Toutefois, les autorités ont indiqué que le pays n'avait jamais cessé d'importer de la viande de bœuf et suivait les conditions imposées par l'OIE.
iv) Droits de propriété intellectuelle
104. La Trinité‑et‑Tobago est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et signataire de plusieurs accords internationaux sur les droits de propriété intellectuelle.  Toutefois, elle n'est pas partie contractante à la Convention de Rome, ni à l'Accord de Madrid pour la protection des marques de fabrique ou de commerce, ni signataire du Traité sur le droit des brevets.  Les autorités ont indiqué que la Trinité‑et‑Tobago avait l'intention d'accéder à l'Arrangement de Madrid et à l'Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels.

105. Depuis son précédent examen des politiques commerciales en 2005, la Trinité‑et‑Tobago a adopté la Loi portant modification de la Loi sur le droit d'auteur (avril 2008) et a accédé au Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes et au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (novembre 2008).  La Loi portant modification de la Loi sur le droit d'auteur, entre autres choses, facilite l'application de la loi en simplifiant la procédure de dépôt d'une plainte.  L'administration des lois en matière de propriété intellectuelle relève toujours de la compétence du Bureau de la propriété intellectuelle (BPI) de la Trinité‑et‑Tobago.  D'après les autorités, le BPI est investi des missions suivantes:  octroi des DPI;  promotion de l'inventivité auprès des citoyens;  fourniture de services d'information sur les brevets;  organisation des auditions en cas d'opposition;  mise à la disposition du public de renseignements sur la propriété intellectuelle;  réception des demandes internationales présentées au titre des Traités de coopération en matière de brevets;  dispense de conseils au gouvernement sur les questions de DPI, sensibilisation du public aux DPI;  et participation au développement général des DPI aux plans national, régional et international.  Aucune disposition ne prévoit d'auditions en cas d'opposition à l'enregistrement de brevets, et les questions litigieuses en la matière sont renvoyées à la Haute Cour, avec possibilité de former un recours auprès de la Cour d'appel et ensuite au Comité judiciaire du Conseil privé.  Les autorités ont indiqué qu'un projet de loi sur les marques de fabrique ou de commerce était en train d'être finalisé, en consultation avec le Conseil parlementaire principal.  Des lois portant modification de la Loi de 1996 sur les brevets et de la Loi de 1996 sur les modèles et dessins industriels sont également en cours d'élaboration et seront promulguées après le projet de loi sur les marques de fabrique ou de commerce.
106. Il est permis de délivrer des licences de tous types dans le domaine de la propriété intellectuelle.  Les redevances rapatriées sont assujetties à un impôt à la source.
b) Marques de fabrique ou de commerce
107. Les marques de fabrique ou de commerce sont régies par la Loi de 1955 sur les marques de fabrique ou de commerce, telle que modifiée en 1997.  La législation actuelle sur les marques de fabrique ou de commerce prévoit l'enregistrement des marques commerciales, des marques de services, des marques collectives et des marques de certification des biens et des services.  La définition d'une marque de fabrique ou de commerce prend en compte l'emballage d'un produit ou la forme de celui‑ci.  La durée de la protection est de dix ans, renouvelable pour des périodes supplémentaires de dix ans.
  Si une marque n'a pas été utilisée pendant un période de cinq ans, toute partie intéressée peut adresser une demande au Directeur du BPI ou au tribunal en vue de son retrait du Registre.
108. En vertu de cette loi, il n'y a atteinte par utilisation d'une marque semblable ou identique qu'à l'égard des produits identiques, similaires ou connexes à ceux pour lesquels la marque a été enregistrée.  On peut engager des poursuites pénales en cas d'utilisation non autorisée de marques déposées, notamment s'il s'agit de marques connues.  Si elles sont averties par les titulaires des droits, les autorités douanières sont autorisées à saisir des produits entrant sur le territoire de la Trinité‑et‑Tobago pour empêcher que des produits contrevenant à la législation sur les marques ne soient écoulés dans le pays.
c) Brevets
109. Les brevets sont régis par Loi de 1996 sur les brevets, les Règles de 1996 relatives aux brevets et la Loi de 2000 portant modification de la Loi sur les brevets, la Loi de 1999 sur les brevets (validation) et la Loi de 2000 (modifications diverses).  En vertu de la législation actuelle, l'acceptation d'une demande d'enregistrement se fonde sur les critères d'enregistrement convenus au plan international pour l'examen approfondi de la nouveauté universelle, de l'activité inventive et de l'applicabilité industrielle, qui s'accompagnent d'une procédure complète de recherche et d'examen.  Les brevets sont accordés pour une durée de 20 ans, sans possibilité de renouvellement.  La législation actuelle prévoit également la délivrance d'un certificat d'utilité qui protège le titulaire d'une innovation utile qui n'aurait peut‑être pas rempli toutes les conditions requises pour la délivrance d'un brevet.  Les critères pris en compte pour délivrer un certificat d'utilité sont la nouveauté et l'application industrielle.
  Une demande de brevet peut être convertie en demande de certificat à tout moment, ou l'inverse, tant que ni l'un ni l'autre n'a été accordé.  La durée de protection d'un certificat d'utilité est de dix ans à compter de la date de dépôt.
110. Une demande de brevet doit s'accompagner d'une description de l'invention, y compris les prétentions et dessins, d'un extrait et d'une adresse locale.  Des frais de demande de 2 000 dollars TT doivent être acquittés.  En outre, une demande de brevet peut être déposée au titre du Traité de coopération en matière de brevets, dont la Trinité‑et‑Tobago est membre.

111. La Loi sur les brevets et les règles relatives aux brevets prévoient la possibilité d'accorder des licences obligatoires, mais aucune licence de ce type n'a été délivrée à ce jour.  Les demandes de licences obligatoires doivent en général être adressées aux tribunaux;  un tribunal n'accorde ce type de licence que s'il s'est assuré que la personne qui demande la licence a pris les mesures nécessaires pour l'obtenir du titulaire du brevet suivant des termes commerciaux raisonnables, mais n'a pas pu se la procurer.  Le tribunal est également habilité à délivrer une licence obligatoire s'il dispose d'éléments de preuve de l'offre insuffisante ou non raisonnable du marché à la Trinité‑et‑Tobago.
  En outre, le Ministre des affaires juridiques peut prendre des décisions relatives à des licences obligatoires au motif de l'intérêt public ou de la violation du droit de la concurrence.  Ces décisions sont toutefois soumises à un examen judiciaire.
112. Les licences obligatoires accordées par le tribunal sont soumises à l'examen de la Cour d'appel, et l'appel final à un comité judiciaire du Conseil privé.  La loi prescrit qu'une rémunération raisonnable, en rapport avec la valeur économique de la licence, soit accordée par la Cour, même dans le cas d'une licence accordée comme réparation contre une pratique anticoncurrentielle.  La possibilité d'un examen judiciaire s'applique aussi aux décisions liées à la rémunération.  La législation actuelle n'envisage pas la possibilité de transférer les licences dans le cas de brevets dépendants.  Elle prévoit par ailleurs la possibilité d'importations parallèles autorisées et contient des dispositions au sujet de l'épuisement des droits au niveau national.
d) Dessins et modèles industriels
113. La protection des dessins et modèles industriels est régie par la Loi de 1996 sur les modèles et dessins industriels.  Elle offre une protection aux modèles et dessins industriels répondant aux prescriptions de nouveauté universelle et de conformité à l'ordre public et à la moralité.  En vertu de cette loi, la définition de "dessin et modèle" inclut la qualité esthétique, tout en excluant de celle‑ci les particularités du dessin ou modèle conçues exclusivement dans le but d'obtenir un résultat technique.  La durée de la protection est de cinq ans, renouvelable pour deux périodes supplémentaires et consécutives de cinq ans.
e) Secrets commerciaux et concurrence déloyale
114. La Loi de 1996 sur la protection contre la concurrence déloyale prescrit la protection contre la concurrence déloyale dans un cadre commercial et industriel.  La loi protège contre divers actes qui consistent notamment à ternir la notoriété ou la réputation d'une personne, à provoquer une confusion entre deux entreprises, à induire le public en erreur, à discréditer une autre entreprise ou des activités, et à révéler, acquérir ou exploiter des renseignements secrets.  Aucune action n'a été engagée devant les tribunaux en vertu de cette loi.
f) Indications géographiques
115. Les indications géographiques sont régies par la Loi de 1996 sur les indications géographiques.  Cette loi recouvre la protection des appellations d'origine et des indications servant à désigner un produit provenant d'une région particulière, et dont la qualité, la réputation ou les caractéristiques sont essentiellement dues à cette région.  En outre, la Loi prévoit une protection dans le cas d'indications homonymes pour les vins et dans le cas de litiges concernant des marques commerciales contenant une indication géographique.  Des sanctions pénales peuvent être imposées à quiconque ferait délibérément un usage frauduleux de ces indications.
116. La Loi de 2000 sur la propriété intellectuelle (modifications diverses) a modifié la Loi sur les indications géographiques afin d'autoriser l'utilisation d'indications géographiques étrangères identifiant des vins ou des spiritueux, en ce qui concerne des produits ou des services, par tout ressortissant de la Trinité‑et‑Tobago, ou personne domiciliée sur son territoire qui a utilisé cette indication géographique "de manière continue pour des produits ou services identiques à la Trinité‑et‑Tobago a) pendant au moins dix ans avant le 15 avril 1994 ou b) de bonne foi avant cette date".
  Aucune demande n'a été déposée à ce jour dans le cadre de cette loi.
g) Schémas de configuration des circuits intégrés
117. La Loi de 1996 sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés et la Loi de 2000 sur la propriété intellectuelle (modifications diverses) protègent ces schémas de configuration de toute reproduction, importation, vente ou autre distribution effectuées à des fins commerciales.  La législation garantit une protection aux modèles et aux circuits qui sont originaux au sens de ladite loi, dès lors que leur topographie est le fruit des efforts du créateur lui‑même et qu'elle n'est pas couramment connue des autres créateurs au moment de la création.  La durée de la protection est de dix ans soit à compter de la date de la première exploitation commerciale, soit, si le circuit n'est pas encore commercialisé, à compter de la date de son enregistrement.  Aucune demande n'a été déposée à ce jour dans le cadre de cette loi.
h) Obtentions végétales
118. La Loi de 1996 sur la protection des obtentions végétales protège les droits du créateur sur son obtention et sur les domaines connexes.  Une obtention végétale doit être nouvelle, distincte, uniforme et stable et doit être enregistrée auprès du BPI afin de faire valoir les droits du créateur.  Peuvent s'inscrire les nationaux, les personnes domiciliées sur le territoire et les ressortissants étrangers d'un pays partie à la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) ou d'un pays qui accorde la réciprocité de traitement à la Trinité‑et‑Tobago.  La durée de la protection est de 15 ou de 18 ans selon les espèces.
i) Droit d'auteur

119. Une protection du droit d'auteur est garantie au titre de la Loi de 2008 portant modification de la Loi sur le droit d'auteur, qui a été promulguée en mai 2008 et modifie la Loi sur le droit d'auteur de 1997.  Les dispositions de cette loi prévoient la protection des œuvres originales littéraires et artistiques telles que les livres, les brochures, les écrits, les discours, les œuvres dramatiques, musicales, audiovisuelles, architecturales ou photographiques, et les "formes d'art liées au carnaval mas".
  D'après les autorités, conformément à la Convention de Berne, les œuvres originales sont protégées par un droit d'auteur dès leur création et il n'existe aucune formalité à remplir à cet effet.  Ainsi, aucune prescription n'impose qu'une œuvre soit enregistrée pour être protégée par un droit d'auteur et par conséquent, il n'existe aucun système national pour l'enregistrement des droits d'auteurs.
120. En vertu de la Loi, indépendamment du droit d'auteur dont il dispose sur l'œuvre, l'auteur d'une œuvre protégée a les droits moraux d'être clairement identifié comme l'auteur de l'œuvre, d'exiger que son nom n'apparaisse pas sur l'œuvre si c'est ce qu'il souhaite, d'utiliser un pseudonyme, et de s'opposer à tout traitement préjudiciable de son œuvre.
121. La définition des atteintes au droit d'auteur a par ailleurs été élargie.  En vertu de la Loi portant modification de la Loi sur le droit d'auteur, "la fabrication ou l'importation en vue de la vente ou de la location de tout dispositif ou moyen spécifiquement conçu ou adapté pour contourner tout dispositif ou moyen destiné à empêcher ou à restreindre la reproduction d'une œuvre, d'un enregistrement sonore ou d'une diffusion, ou à altérer la qualité des copies réalisées;  et la fabrication ou l'importation en vue de la vente ou de la location de tout dispositif ou moyen susceptible de permettre ou de contribuer à la réception d'un programme crypté, qui est diffusé ou communiqué au public d'une autre manière, y compris par satellite, par des personnes n'étant pas autorisées à recevoir le programme" sont des atteintes au droit d'auteur et aux droits connexes.  En outre, la suppression ou l'altération non autorisée de toute information électronique relative à la gestion des droits protégeant toutes les sortes d'œuvres, d'exécutions, d'enregistrements sonores ou d'émissions ou toute copie d'œuvres, d'exécutions, d'enregistrements sonores ou d'émissions, est considérée comme une atteinte au droit d'auteur.

122. La durée de la protection du droit d'auteur équivaut toujours à la durée de vie de l'auteur majorée de 50 ans.  Les œuvres collectives et les œuvres audiovisuelles sont protégées pendant 75 ans à compter de la date à laquelle l'œuvre a été publiée pour la première fois, ou 100 ans depuis la création de l'œuvre, si l'œuvre n'a ni été rendue publique ni publiée 25 ans après sa création.  Les importations parallèles de marchandises soumises à droit d'auteur ne sont pas autorisées.
123. En vertu des dispositions de la Loi, il est porté atteinte au droit d'auteur lorsqu'une personne vend, donne en location, importe (pour des raisons autres que son usage personnel), expose en public ou distribue d'une manière autre que dans le cadre de ses activités, plus de trois copies d'un article qui est, et dont elle sait ou a des raisons de savoir qu'il est, une copie portant atteinte au droit d'une œuvre, d'une exécution, d'un enregistrement sonore ou d'une émission protégée.  Une personne jugée coupable de violation du droit d'auteur peut se voir appliquer une peine d'emprisonnement maximale de dix ans et une amende maximale de 250 000 dollars TT.
124. Le tribunal peut également ordonner la destruction, ou la remise au titulaire du droit ou à toute autre personne à laquelle il peut s'adresser, de la copie, de l'article, de l'appareil, des instruments ou des dispositifs responsables de l'atteinte au droit.
j) Moyens de faire respecter les droits
125. À la Trinité‑et‑Tobago, les droits de propriété intellectuelle sont considérés comme des droits privés et, par conséquent, il incombe au titulaire des droits, ou au preneur de licence autorisé, d'apporter les éléments de preuve à l'appui des poursuites engagées contre les délits dans le cadre de procédures pénales ou civiles.
126. Les affaires d'atteinte à des droits de propriété intellectuelle relevant du droit civil sont portées devant les tribunaux civils, qui comprennent la Haute Cour de justice et la Cour d'appel, un ultime recours pouvant être intenté auprès du Comité judiciaire du Conseil privé.  Les atteintes à des DPI qui relèvent du droit pénal sont de la compétence du Tribunal de police (Magistrates Court).  Il peut être fait appel de ses décisions auprès de la Cour d'appel, tandis que les derniers recours sont intentés auprès du Comité judiciaire du Conseil privé.  Les mesures correctives sont les suivantes:  injonctions;  dommages‑intérêts, y compris le recouvrement des bénéfices, et frais, y compris les honoraires d'avocats;  et destruction ou autre mise à l'écart des marchandises portant atteinte à un droit et des matériaux/instruments ayant servi à leur production.
127. Les tribunaux peuvent également imposer des mesures provisoires à la frontière, au titre desquelles un détenteur de droits qui a des motifs valables de soupçonner que des marchandises importées portent atteinte à un droit de propriété intellectuelle peut demander que soit ordonnée la suspension de l'importation de ces marchandises.  Le tribunal saisi de l'action en contrefaçon peut ordonner que les copies ou marchandises saisies soient remises à leur importateur ou à leur propriétaire désigné.

128. Les actions doivent être engagées par le détenteur du droit de propriété intellectuelle ou le détenteur de la licence exclusive.  Aucune disposition n'exige que les douanes engagent d'office une action et celles‑ci ne sont pas investies du pouvoir d'ordonner des mesures correctives en cas d'atteinte au droit de propriété intellectuelle.  Les agents des douanes ne prennent de mesures que si le titulaire des droits ou son représentant a notifié une opposition au Directeur des douanes et accises.
v) Entreprises commerciales d'État
129. La Trinité‑et‑Tobago a notifié à l'OMC que l'Office du cacao et du café (CCIB) était une entreprise commerciale d'État.

130. Le CCIB facilite l'achat et la vente de cacao et de café en provenance d'exploitants agricoles par l'intermédiaire de négociants privés et d'une coopérative.  Il a pour objectif de créer un mécanisme cohérent applicable au marché d'exportation, en particulier à l'intention des petits exploitants agricoles.  À cet effet, le CCIB délivre des permis d'achat de cacao au nom du CCIB et des licences d'exportation de cacao, détermine le prix provisoire du cacao, se charge du calibrage et de l'inspection du cacao destiné à l'exportation, et octroie des permis pour la transformation secondaire du cacao.
131. En 2009, le CCIB a décidé de libéraliser le marché du café, en raison de la diminution continue de la production de café, et il a été convenu que les exploitants agricoles vendraient leur production à un prix minimal, qui est actuellement de 18,00 $/kg.
vi) Entreprises d'État et privatisation
132. Le nombre d'entreprises intégralement détenues par l'État ou dans lesquelles il détient une participation majoritaire ou minoritaire a augmenté, passant de 46 en 2005 à 53 en 2011.  Les autorités ont expliqué que cela était dû à des restructurations;  par exemple, la Société des sports de la Trinité‑et‑Tobago, qui était auparavant rattachée à un ministère, était désormais une entité à part entière.
133. Les activités des entreprises d'État, considérées ensemble, continuent de se développer:  elles ont dégagé un excédent d'exploitation estimatif de 5,65 milliards de dollars TT pendant l'exercice 2009/10, soit supérieur d'environ 874,1 millions de dollars TT à celui de l'exercice précédent.  Les transferts courants de l'administration centrale se sont élevés à 2,22 milliards de dollars TT, dont 1,91 milliard a été alloué aux services d'utilité publique, les 304,9 millions restants ayant été affectés aux entreprises d'État.  L'entreprise d'État ayant enregistré le plus fort excédent d'exploitation est la Société pétrolière de la Trinité‑et‑Tobago (3,81 milliards de dollars TT), tandis que c'est la Compagnie des eaux et de l'assainissement qui a enregistré le plus gros déficit (1,56 milliard de dollars TT).
vii) Politique de la concurrence et contrôle des prix
a) Politique de la concurrence

134. La Loi sur les pratiques commerciales loyales a été adoptée en 2006 et ses parties IV, V, et VI ont été promulguées en 2007.  La Loi vise à éliminer ou restreindre les pratiques commerciales qui font entrave à la libre concurrence entre les entreprises et contient des dispositions visant à empêcher l'abus de pouvoir monopolistique, les fusions anticoncurrentielles et les accords horizontaux anticoncurrentiels, c'est‑à‑dire les cartels.

135. La Loi ne s'applique pas:  aux négociations collectives;  aux accords portant sur le droit d'auteur et les associations professionnelles;  aux entreprises qui relèvent de la Loi de 2001 sur l'Administration des télécommunications et aux banques ou établissements financiers non bancaires, qui relèvent de la Loi sur l'industrie des valeurs mobilières;  à toutes les autres entreprises ou activités faisant l'objet d'un décret du Ministre du commerce et de l'industrie, sous réserve d'une résolution positive du Parlement.  En vertu de la Loi, les accords verticaux ne sont pas interdits, sauf s'ils comportent des aspects anticoncurrentiels comme l'exclusivité de fourniture ou de distribution.
136. Les parties de la Loi qui ont été proclamées portent sur la constitution, la composition et le contrôle de la Commission des pratiques commerciales loyales.  D'après les autorités, la structure organisationnelle provisoire ainsi que le budget de la première année d'activité ont été approuvés.  Les dispositions de la Loi habilitent la Commission à renvoyer les infractions à la Loi devant la Haute Cour de justice.  Faire obstruction aux activités de la Commission ou les empêcher peut donner lieu à des amendes et à des peines d'emprisonnement.
137. La Commission des pratiques commerciales loyales peut elle‑même ouvrir une enquête en cas de suspicions de comportements anticoncurrentiel.  C'est toutefois aux entreprises pénalisées par les comportements en cause qu'il incombe de les porter à l'attention de la Commission.  En outre, la Loi intervient dans le choix des membres du conseil d'administration d'une entreprise, en ce qu'elle exige que les entreprises obtiennent la permission de la Commission avant qu'une fusion ne puisse avoir lieu lorsque les conseils d'administration comportent des membres communs et qu'ainsi les politiques des entreprises pourraient être modifiées de façon à atténuer voire supprimer la concurrence entre elles.

138. La Loi énonce les fonctions de la Commission, qui comprennent la conduite d'enquêtes, ainsi que ses pouvoirs généraux;  elle identifie les différents types de pratiques commerciales anticoncurrentielles sur lesquelles elle porterait, ainsi que les pouvoirs et compétences de la Haute Cour de justice et de la Cour d'appel en la matière.  La Loi tient compte également de l'établissement de la Commission communautaire de la concurrence, créée au titre du Traité révisé de Chaguaramas, et l'habilite à conduire des enquêtes à la Trinité‑et‑Tobago au sujet des pratiques commerciales anticoncurrentielles ayant des effets transfrontières, en jouissant des mêmes pouvoirs que ceux dont disposerait la Commission.  Elle traite par ailleurs de questions générales et diverses, comme la confidentialité des documents reçus par la Commission, les audiences de la Cour et les pouvoirs conférés au Ministre du commerce et de l'industrie en vue de l'élaboration de règlements.
139. L'Ordonnance de 2000 sur les pratiques commerciales défavorables contient des règles interdisant certaines pratiques préjudiciables pour le consommateur.  Parmi les conduites qu'elle interdit ne figurent que les pratiques commerciales défavorables, c'est‑à‑dire celles qui, dans le cadre de la fourniture de biens et de services aux consommateurs, concernent les conditions de fourniture, la manière dont le consommateur est informé de ces conditions, la manière dont ces conditions sont promues, la méthode de vente, l'emballage et la méthode suivant laquelle est exigé ou assuré le paiement des biens et des services fournis.  Parmi les autres textes législatifs visant la protection des consommateurs, on peut citer la Loi de 1984 sur les désignations commerciales et la Loi de 1895 sur les ventes de marchandises, telle que modifiée par la Loi de 1983.
140. La Loi sur la protection et la sécurité des consommateurs, telle que modifiée en 1998, et l'Ordonnance sur les pratiques commerciales défavorables sont mises en œuvre par la Division de la consommation du Ministère des affaires juridiques.  La Division est chargée de déterminer si une pratique commerciale donnée porte atteinte aux intérêts des consommateurs et de faire des recommandations au Ministre de la consommation afin qu'il use de son pouvoir discrétionnaire d'agir.  Au titre de la Loi de 1998 sur la protection et la sécurité des consommateurs, le Ministre est habilité à délivrer des ordonnances de ne pas faire, interdisant à des personnes de fournir, proposer de fournir, consentir à fournir, exposer ou posséder en vue de fournir, des marchandises considérées comme présentant un risque.  Les violations de l'Ordonnance sur les pratiques commerciales défavorables sont des infractions pénales.  Les sanctions encourues sont les suivantes:  après condamnation en procédure simplifiée, amende de 5 000 dollars TT et peine d'emprisonnement de quatre mois;  sur inculpation, amende de 10 000 dollars TT et peine d'emprisonnement de deux ans.  Aucune action n'a été intentée au pénal en vertu de la Loi sur la protection et la sécurité des consommateurs, et aucune ordonnance de ne pas faire n'a été délivrée.
b) Contrôle, administration et réglementation des prix
141. D'après les autorités, seuls les prix des produits pétroliers sont contrôlés.  En vertu de l'Arrêté établissant les prix des produits pétroliers, tel que modifié, le Ministère de l'énergie et des industries énergétiques est autorisé à fixer certains prix à la sortie de la raffinerie ainsi que les marges commerciales.  La Loi de 1974 sur les prélèvements et subventions applicables à la production pétrolière, telle que modifiée en 2003, prévoit l'imposition d'un prélèvement aux compagnies pétrolières et le versement d'une subvention aux grossistes pétroliers pour la vente de produits pétroliers (essence, diesel, kérosène, gaz de pétrole liquéfié) sur le marché intérieur.  Le prélèvement imposé aux compagnies pétrolières est de 4% de leurs recettes brutes issues de la production de pétrole brut.
  C'est au gouvernement de prendre en charge les subventions réclamées qui dépassent le plafond des 4%.  Les autorités ont indiqué qu'en 2010, environ 20% des subventions ont été couvertes par les prélèvements.
  Elles ont également fait savoir que le gouvernement était très en retard dans le versement des subventions, sans toutefois être en mesure de donner des précisions concernant ces arriérés.[image: image3]
� Législation relative aux douanes et accises consultée sur le site Web des douanes et accises du gouvernement de la République de Trinité�et�Tobago:  http://www.customs.gov.tt/laws.php [octobre 2011].


� Pour les importations d'une valeur inférieure à 20 000 dollars TT, il n'est pas nécessaire de faire appel à un courtier en douane.


� Banque mondiale (2011).


� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.8 du 28 septembre 1999.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/TTO/1 du 12 novembre 1998.


� Des allégements de droits d'importation sont accordés pour les machines, le matériel et les matières premières destinés à être utilisés dans l'industrie manufacturière, l'agriculture, l'élevage, la pêche, la sylviculture, les industries extractives, l'énergie et l'hôtellerie.  Ces incitations visent à donner à ces secteurs un accès aux intrants aux prix du marché mondial, afin qu'ils soient compétitifs.


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Les autorités ont noté que cet accord n'avait pas encore été mis en œuvre.


� Les autorités ont noté que cet accord n'avait pas été traduit dans les faits étant donné qu'aucun produit n'avait été importé de Cuba.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/TTO/9 du 22 septembre 2010.


� Document de l'OMC G/RO/N/24 du 15 janvier 1999.


� Le brandy doit présenter un titre alcoométrique volumique d'au moins 40%, à moins que l'importateur ne soit en mesure de prouver aux douanes que le produit a au moins dix ans d'âge et est conditionné dans des bouteilles parfaitement hermétiques, tandis que le rhum doit être importé dans des fûts d'une contenance de 67,5 litres ou dans des bouteilles en verre ou en pierre, d'une contenance de 4,5 litres chacune, correctement conditionnées dans des caisses.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/TTO/9 du 22 septembre 2010.


� Responsable de l'Unité de la couche d'ozone (2009).


� Elles ne sont pas reconduites automatiquement.


� Document de l'OMC G/SCM/N/186/TTO du 3 juin 2009.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/TTO/1 du 4 octobre 1995.


� Banque mondiale (2011).


� Le traité de la CARICOM n'autorise pas l'imposition de taxes à l'exportation.


� Les activités de banque et d'assurance menées dans les zones franches sont respectivement régies par la Loi sur les institutions financières et la Loi sur les assurances.


� Les autorités ont indiqué que les bénéfices nets enregistrés par l'EXIMBANK avaient augmenté depuis 2007.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.finance.gov.tt/�publications.php?mid=12&year=2004 [octobre 2011].


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.finance.gov.tt/�publications.php?mid=12&year=2005 [octobre 2011].


� Ministère des finances (2009);  et présentation du Conseil central des adjudications (CTB), du Ministère des finances (2010).  Adresse consultée:  http://www.finance.gov.lc/resources/download/142 [octobre 2011].


� Le CTB n'est responsable que des marchés publics concernant les ministères, et non de ceux concernant les entreprises d'État.


� Le CTB prend cette décision en ce qui concerne les ministères publics uniquement;  s'agissant des entreprises d'État, la décision est prise par une commission interne d'appels d'offres puis transmise au Conseil d'administration pour approbation.


� Au titre du Programme de partage équitable du Ministère du travail, en faveur du développement des petites et microentreprises, les marchés d'une valeur inférieure ou égale à 5 millions de dollars TT sont réservés aux PME et aux sociétés coopératives remplissant les conditions, dans la limite de 10%.


� Les offres techniques sont évaluées en premier, un classement est établi et une recommandation faite en faveur du consultant retenu.  Le CTB est tenu d'approuver le classement des offres techniques avant que l'offre d'ordre financier du consultant le mieux classé ne puisse être ouverte et les négociations entamées.


� Documents de l'OMC G/TBT/M/38/Add.1 du 6 juin 2006, et G/TBT/M/38 du 23 mai 2006.


� Parmi les machines de fabrication de produits laitiers figurent les équipements de réfrigération et les pasteurisateurs ainsi que d'autres machines utilisées dans l'industrie laitière.


� Document de l'OMC G/SPS/N/TTO/5 du 21 septembre 2005.


� La protection des marques de fabrique ou de commerce doit être renouvelée au moins six mois avant la date d'expiration.


� La nouveauté est évaluée sur la base de la nouveauté universelle, tandis que l'applicabilité industrielle ou effet technique fait référence au caractère utile et fonctionnel et à la conformité aux lois de la thermodynamique et de la physique, et aux lois scientifiques en général.  Les autorités ont fait savoir que ces décisions étaient prises par des examinateurs de brevets très qualifiés, qui sont tous des scientifiques.


� Les demandes au titre du Traité de coopération des brevets peuvent être effectuées par un agent, pour le compte de l'inventeur.


� Si des éléments de preuve existent que l'offre du marché est suffisante, il n'est pas exigé que les marchandises brevetées ou les marchandises fabriquées à l'aide du procédé breveté soient fabriquées localement;  les importations de marchandises brevetées à la Trinité�et�Tobago peuvent être utilisées comme preuve d'une offre insuffisante.


� Article 2 de la Loi de 2000 sur la propriété intellectuelle (modifications diverses).


� République de la Trinité�et�Tobago, Loi de 2008 portant modification de la Loi sur le droit d'auteur.  Adresse consultée:  http://www.oapi.wipo.net/wipolex/en/text.jsp?file_id=182940&tab=2.


� Cette expression n'est pas définie dans la Loi sur le droit d'auteur de 1997, ni dans la Loi de 2008 portant modification de la Loi sur le droit d'auteur, mais fait référence aux objets et aux compagnies artistiques en rapport avec le carnaval de la Trinité�et�Tobago.


� Document de l'OMC G/STR/N12/TTO du 20 août 2010.


� Ce prélèvement n'est imposé qu'aux entreprises produisant plus de 3 500 barils de pétrole brut par jour.


� Au total, les demandes de subventions se sont élevées à environ 2,7 milliards de dollars TT pour l'exercice 2010.






